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La présente foire aux questions(FAQ) a pour objet de répondre aux questions pratiques qui peuvent se poser actuellement avec les risques liés 
au covid-19. Elle recense les questions posées par des adhérents ainsi que les éléments tirés des documents officiels. 

Les réponses sont toutefois susceptibles d’évoluer, parfois très rapidement, au vu des précisions apportées par le gouvernement et qui dépendent 
en grande partie de l’évolution de la propagation du virus. La FAQ sera donc mise à jour très régulièrement, en lien notamment avec les flash 
info que nous faisons paraitre (les modifications apparaissent en rouge depuis la version 4 du 17 mars 2020). 

 

Voici la liste des questions abordées dans cette FAQ (les titres et questions contiennent des liens cliquables) : 

I. Gestion des salariés 
a. Les mesures d’organisation 

- Quels sont les documents nécessaires au déplacement des salariés ? 
- Quels sont les impacts sur la rémunération des salariés dont l'activité serait partiellement réduite ou totalement interrompue 

à cause du covid-19 ? 
- Quels sont les impacts sur la rémunération des salariés en cas d’arrêt maladie ? 
- Quels sont les impacts sur la rémunération des salariés mis en quarantaine à cause du covid-19 ? 
- Comment recourir à l’activité partielle (ex chômage partiel) ? 
- Quels sont les salariés concernés par la garde d’enfant prioritaire mise en place par le gouvernement ? 
- Le salarié peut-il refuser d’utiliser le système de garde d’enfant prioritaire mis en place par le gouvernement ? 
- Que faire si mon salarié doit garder son enfant empêché d’aller à l’école du fait du covid-19 ? 
- Puis-je augmenter la durée de travail des salariés pour faire face à l’absence de salariés liée au covid-19 ? 
- Peut-on demander aux salariés non planifiés pour des interventions ou aux administratifs de remplacer les salariés 

absents ? 
- Peut-on modifier les dates de congés des salariés, soit pour les écarter de la situation de travail (suspicion que le salarié 

est contaminé) soit pour le faire travailler en cas de besoin ? 
- Peut-on imposer des RTT (JRTT, salarié au forfait ou jours posés sur un CET) ou modifier les dates de ces jours de repos ? 
- Comment mettre en place le télétravail ? 
- Les salariés peuvent-ils être réquisitionnés ? 
- Peut-on faire une liste des salariés avec et sans enfants pour anticiper une pénurie de personnel dans l’hypothèse de la 

fermeture des écoles ? 
- Que faire si le titre de séjour et/ou l’autorisation de travail d’un salarié arrive à expiration pendant la période d’état 

d’urgence ? 
- Existe-t-il des spécificités pour les particuliers employeurs ? 
- Que faire s’agissant des apprentis ? 
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- Quel est l’impact de la crise sur le déroulement d’une formation suivie par un salarié dans le cadre du compte personnel 
de formation ? 

b. Les mesures de protection 
- Le salarié peut-il faire valoir son droit de retrait ? 
- Quelles sont les mesures de protection des salariés à mettre en place ? 
- En quoi consistent les gestes « barrières » ? 
- Quel est le circuit de distribution des masques pour les SAAD et SSIAD ? 
- Les salariés de l’aide à domicile sont-ils concernés par la préconisation de ne pas être en contact avec plus de 5 personnes 

par jour ? 
- Peut-on organiser un entretien préalable à licenciement ou à sanction pendant la période de confinement ? 
- Que faire si un salarié revient d’une zone à risque ou est a un risque sérieux d’être contaminé ? 
- Qui doit financer les mesures de protection ? 
- Que faire si je ne peux pas fournir de mesures de protection à mes salariés en l’absence de stock ? 
- Peut-on prendre la température à un salarié ? 
- Dois-je continuer à faire intervenir des salariés à risque ? 
- Un salarié peut-il demander à ne plus intervenir du fait qu’un membre de sa famille proche est fragile ? 
- Que faire en cas de repérage d’un cas suspect chez un salarié ? 
- Faut-il faire une déclaration d’accident du travail si un salarié pense être contaminé par le covid-19 dans le cadre de son 

travail ? 
- Existe-t-il des spécificités pour les particuliers employeurs ? 

II. Gestion de l’activité 
- Peut-on prendre la température d’un client ? 
- Un client peut-il refuser une prestation par peur d’être contaminé ? 
- Un client peut-il imposer que les salariés prennent leur température avant d’entrer à son domicile ? 
- Que faire en cas de repérage d’un cas suspect chez un client ? 
- Quelle procédure appliquer si je dois organiser une intervention au domicile d’une personne atteinte du covid-19 ? 
- Dois-je faire un signalement au conseil départemental en cas de baisse d’activité ou de difficulté liée au covid-19 ? 
- Comment organiser mon activité notamment en cas de manque de personnel ? 
- Quelles dispositions pour accueillir les visiteurs dans les locaux ? 
- Y-a-t-il des règles spécifiques à respecter pour l’activité de portage de repas ? 
- Peut-on continuer à emmener les clients en voiture ? 
- Quelles sont les aides auxquelles les structures ont droit ? 
- Est-il prévu des indemnisations de perte de chiffre d’affaires ? 
- Un établissement prioritaire vous demande d’organiser une garde des enfants de son personnel dans leurs locaux. Pouvez-

vous accepter ? 
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- Les accueils de jours sont-ils maintenus ? 
 

Gestion des salariés 

Les mesures d’organisation 

Quels sont les documents 
nécessaires au déplacement 
des salariés ? 

Au vu des informations à notre disposition, les déplacements professionnels hors du domicile sont possibles 
dans le cadre suivant (source ministère de l’intérieur mis à jour le 21 mars 2020) : 
Des dérogations sur justificatif seront possibles dans le cadre des : « déplacements de la personne, entre 
son domicile et le ou les lieux d’exercice de son activité professionnelle ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions, ne peuvent être différés ou sont indispensables à l’exercice d’activités ne pouvant être organisées 
sous forme de télétravail » 
Le justificatif de déplacement professionnel suffit désormais aux professionnels. Elle mentionne : 

- Les noms et prénoms du salarié. 
- Sa date et lieu de naissance. 
- Son adresse. 
- La nature de l’activité professionnelle. 
- Le ou les lieux d’exercice de l’activité étant précisé qu’il convient d’indiquer tous les lieux sauf si la 

nature de l’activité ne permet pas de connaitre les lieux par avance. A notre avis, pour les intervenants 
à domicile il convient de noter tous les lieux d’intervention connus au moment de rédaction de 
l’attestation et de préciser que cette liste est sous réserve des modifications de plannings inhérentes 
à l’activité exercée par le salarié. Nous conseillons à ce titre que le salarié puisse donner son planning 
d’intervention soit sur format papier (ainsi que toutes les modifications apportées) soit sur son 
smartphone professionnel. 

- Le moyen de déplacement. 
- La durée de validité. A notre sens, le terme ne peut être postérieur au 31 mars puisque pour le moment 

c’est la date de fin de la règlementation restreignant les déplacements. Le document officiel précise 
« Cette durée doit tenir compte de l’organisation du travail mise en place par l’employeur (rotations de 
personnel par exemple) ainsi que des périodes de congé ou de repos. » S’agissant des congés, cela 
signifie clairement que vous devrez faire une attestation pour la période précédant les congés et une 
autre pour la période postérieure. En revanche la mention relative à l’organisation du travail n’est pas 
des plus claires et nous ne savons pas comment elle doit être appliquée exactement. 

 
Attention il est indispensable d’utiliser le justificatif officiel car même si vous réalisez un document contenant 
des informations similaires, cela pourra ne pas être recevable lors d’un contrôle de police. 

https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Attestation-de-deplacement-derogatoire-et-justificatif-de-deplacement-professionnel
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Par ailleurs il semble qu’il faille donner ce nouveau justificatif à tous vos salariés même s’ils détiennent 
l’ancien document. 
 

Quels sont les impacts sur la 
rémunération des salariés dont 
l'activité serait partiellement 
réduite ou totalement 
interrompue à cause du covid-
19 ? 

Nous pouvons tirer différents cas du questions/réponses du gouvernement (mis à jour régulièrement) 
s’agissant de la gestion des salariés et de leur rémunération : 
 

- Si le salarié a un arrêt de travail (du fait d’une contamination au covid-19 ou pour toute autre raison) : 
Vous trouverez le détail des règles applicables aux arrêts dans la question dédiée ci-après mais voici 
les grandes règles applicables actuellement. Le salarié doit bénéficier de l’indemnité complémentaire 
légale par l’employeur sans condition d’ancienneté, dès le 1er jour d’arrêt. Il est également dispensé 
de l’obligation de justifier de son absence dans les 48 heures et peut avoir été soigné en dehors du 
territoire français. De la même façon, s’agissant de la Sécurité sociale, le salarié peut bénéficier des 
indemnités sans de carence mais avec condition de durée minimale d’activité ou d’un minimum de 
cotisations. 
A noter que les textes ne différencient pas le motif de l’arrêt et donc ces mesures bénéficieront à tout 
salarié ayant un arrêt de travail, qu’il soit ou non lié au covid-19. 

 
- Si le salarié est mis en quarantaine ici encore vous trouverez le détail des règles applicables aux 

arrêts dans la question dédiée ci-après mais voici les grandes règles applicables actuellement. Le 
salarié a droit à des indemnités de Sécurité sociale dès le 1er jour et dans la limite de 20 jours et sans 
condition de durée minimale d’activité ou d’un minimum de cotisations. 
Il aura aussi droit à des indemnités complémentaires par l’employeur : l’employeur devra maintenir le 
salaire dès le 1er jour d’arrêt pour tout salarié et sans condition d’ancienneté. Il est également dispensé 
de l’obligation de justifier de son absence dans les 48 heures et peut avoir été soigné en dehors du 
territoire français. 

 
- Si le salarié doit garder son enfant du fait de la fermeture de l’école la plupart des salariés peuvent 

bénéficier d’un dispositif de garde d’enfant mais en cas de difficulté dans la mise en place de ce 
dispositif, ils pourront bénéficier d’un arrêt (voir plus bas les deux questions dédiées d’une part à la 
garde d’enfant prioritaire et d’autre part à l’arrêt pour garde d’enfant). Le salarié bénéficie alors d’un 
arrêt de travail et a donc droit aux indemnités de Sécurité sociale et par l’employeur comme s’il était 
en quarantaine donc sans délai de carence, sans condition de durée minimale d’activité ou de 
cotisation et sans condition d’ancienneté. 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/coronavirus-questions-reponses-entreprises-salaries
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Il est également dispensé de l’obligation de justifier de son absence dans les 48 heures par 
l’ordonnance du 26 mars 2020. 

 
- Si le salarié est considéré comme salarié à risque : il peut bénéficier d’un arrêt de travail comme pour 

le salarié en quarantaine donc sans délai de carence, sans condition de durée minimale d’activité ou 
de cotisation et sans condition d’ancienneté. 
Voir les compléments dans la question dédiée ci-après. 

 
- Si le salarié partage son domicile avec un proche à l’état de santé jugé fragile : il peut bénéficier d’un 

arrêt de travail « classique » donc relevant du 1er cas visé ci-dessus. 
Voir les compléments dans la question dédiée ci-après. 

 
- Si vous avez une baisse d’activité liée au covid-19, l’employeur peut le cas échéant demander une 

prise en charge dans le cadre de l’activité partielle qui permet une indemnisation forfaitaire en fonction 
de l’effectif (voir les précisions dans la question suivante). Le questions/réponses donne des exemples 
de cas de baisse d’activité liés au covid-19 et notamment : 

o Si les salariés indispensables à la continuité de l’entreprise sont contaminés par le 
coronavirus/en quarantaine rendant ainsi impossible la continuité de l’activité, les autres 
salariés peuvent être placés en activité partielle. 

o Si les pouvoirs publics décident de limiter les déplacements pour ne pas aggraver l’épidémie, 
les salariés peuvent être placés en activité partielle. 

 
- Si vous prenez des mesures d’éloignement (par exemple vous demandez à un salarié de retourner 

chez lui parce qu’il tousse mais il n’a pas d’arrêt maladie) ou encore s’il y a une annulation de 
prestation en dernière minute (le client refuse la présence des salariés par peur d’être contaminé) ou 
même si vous avez une baisse d’activité sans prise en charge dans le cadre de l’activité partielle, 
alors vous devrez maintenir le salaire sans aucune prise en charge (en revanche dans l’exemple cité 
de l’annulation d’intervention vous pourrez le cas échéant facturer la prestation au client). 

 
A noter : à partir du 1er mai 2020 et quelle que soit la date du jour de début de l’arrêt de travail ou sa durée et 
quelle que soit l’ancienneté des salariés concernés, les salariés en arrêt pour garde d’enfant, salarié à risque 
ou ayant un membre de sa famille à risque basculeront automatiquement sur le régime de l’activité partielle 
et percevront alors l’indemnité dédiée, versée par l’employeur qui bénéficiera quant à lui du remboursement 
de l’Etat. 
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Concernant les arrêts maladie, dérogatoires ou non, nous vérifions actuellement les modalités exactes avec 
les organismes de prévoyance de la branche : 

- Les arrêts en question seront-ils bien pris en charge ? 
- Cette prise en charge est-elle étendue à la période de carence ? 
- La prise en charge maintien de salaire est-elle étendue aux salariés n'ayant pas 6 mois d'ancienneté ? 

Les assureurs en charge du régime de branche nous ont répondu, que « face à cette situation exceptionnelle, 
et dans le cadre de la solidarité nationale, nous ferons ce que nous dirons les partenaires sociaux ». 
L'ensemble des partenaires sociaux de la branche, sollicité en urgence, a donc demandé ce jour, aux 
assureurs en charge du régime de prévoyance, la prise en charge de ces arrêts de travail covid-19 au titre 
des garanties maintien de salaire et incapacité, dès le premier jour d'arrêt et sans condition d'ancienneté. 
Les modalités techniques de ce dispositif restent à construire entre les parties. 
Ces prises en charge dérogatoires auront un impact certain sur les comptes du régime de prévoyance. Nous 
aurons à faire valoir ces éléments auprès des pouvoirs publics dans un second temps. 
Pour les structures ayant fait le choix de sortir du régime mutualisé de branche, nous vous conseillons de 
contacter vos assureurs au plus vite pour évoquer cette situation. 
 
Point sur l’acquisition des congés payés pendant les différentes périodes précitées : 

- Dans tous les cas d’arrêt de travail, le salarié ne pourra acquérir des congés payés que dans la limite 
de 30 jours d’arrêt par période de référence (donc du 1er juin N-1 au 31 mai N), toute cause d’arrêt 
maladie confondu. Les arrêts pour garde d’enfant ou encore en cas de quarantaine, pour les salariés 
ayant une ALD… bénéficient donc de cette assimilation à du temps de travail effectif. 

- Concernant les salariés en activité partielle, la totalité de la période est assimilée à du travail effectif, 
même en cas de mise en activité partielle sur la totalité du temps de travail. 

- En cas de mesure d’éloignement sans arrêt maladie, la totalité des congés est donc acquis. 
 

Quels sont les impacts sur la 
rémunération des salariés en 
cas d’arrêt maladie ? 

Si le salarié a un arrêt de travail (du fait d’une contamination au covid-19 ou pour toute autre raison) : 
 

- Avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance n°2020-322 : il avait alors un arrêt maladie soumis aux 
règles de droit commun, même en cas de contamination par le covid-19. Donc il convenait de lui 
appliquer le délai de carence et les conditions d’ancienneté prévues par les textes conventionnels et 
la Sécurité sociale appliquait également un délai de carence et vérifiait la condition de durée d’activité 
ou de cotisation. En effet en réalité, les dispositifs dérogatoires ne visaient que les salariés mis en 
quarantaine, les salariés à risque et ceux qui doivent garder leur enfant. Nous sollicitons tout de même 
les organismes de prévoyance également à ce titre pour vérifier si un régime plus favorable pourra 
être appliqué. 
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Le décret n°2020-424 prévoit que les arrêts ayant débuté entre le 12 et le 23 mars 2020, se voient 
appliquer un délai de carence de 3 jours et l’indemnisation par l’employeur commence donc à compter 
du 4ème jour. 

 
- Depuis l’ordonnance n°2020-322 (voir la note juridique sur l’ordonnance) complétée par l’ordonnance 

n°2020-428 et le décret n°2020-193 donc en principepour les arrêts débutant à partir du 26 24 mars 
2020 : le régime est adapté afin de s’aligner sur les autres cas d’arrêt bénéficiant d’un régime de 
faveur et expliqués ci-dessous. Le salarié doit bénéficier de l’indemnité complémentaire légale par 
l’employeur sans condition d’ancienneté pour les arrêts de travail en cours au 12 mars 2020 ainsi que 
ceux ayant commencé postérieurement à cette date, quelle que soit la date du premier jour de ces 
arrêts de travail. Cette mention suppose en principe le versement des indemnités pour tout arrêt en 
cours au 12 mars mais sans imposer de rétroactivité mais il sera nécessaire d’obtenir des précisions 
sur ce point. Il est également dispensé de l’obligation de justifier de son absence dans les 48 heures 
et peut avoir été soigné en dehors du territoire français. Le décret n°2020-424 supprime le délai de 
carence pour les arrêts débutant à partir du 24 mars et jusqu’à la fin de l’état d’urgence 
sanitaire.Concernant l’application du délai de carence, l’ordonnance renvoie à un décret non paru à 
ce jour mais il est probable que le délai de carence sera supprimé comme c’est le cas pour les autres 
arrêts. 
De la même façon, s’agissant de la Sécurité sociale, le salarié peut bénéficier des indemnités sans 
de carence mais avec condition de durée minimale d’activité ou d’un minimum de cotisations. Les 
indemnités journalières de Sécurité sociale versées pendant la période d'état d'urgence sanitaire sont 
exclues du nombre maximal (360 indemnités journalières) ou de la période maximale (3 ans) de 
versement d'indemnités journalières afin de ne pas pénaliser les personnes qui seraient en situation 
de fin de droit aux indemnités journalières. 
A noter que les textes ne différencient pas le motif de l’arrêt et donc ces mesures bénéficieront à tout 
salarié ayant un arrêt de travail, qu’il soit ou non lié au covid-19. 

 
Par dérogation aux règles prévues par le Code du travail, la durée totale d’indemnisation par l’employeur ne 
tient pas compte : 

- Ni des indemnisations effectuées au cours des douze mois antérieurs à la date de début de l'arrêt de 
travail. 

- Ni des durées des indemnisations effectuées au cours de cette période. 
Pour rappel en effet, le Code du travail prévoit des durées maximales d’indemnisation par l’employeur en 
fonction de l’ancienneté du salarié. La durée maximale est appréciée en tenant compte des indemnités déjà 
versées au cours des 12 mois précédents (comme pour le régime conventionnel de prévoyance). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.my-una.fr/jcms/int_97294/fr/decryptage-des-ordonnances-travail
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041800927&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041800927&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804420&dateTexte=&categorieLien=id
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A priori sont visés les arrêts en cours au 12 mars quelle que soit la date de début et jusqu’au 31 mai pour les 
arrêts dérogatoires et jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire pour les arrêts maladie. 
 
Nous vérifions actuellement les modalités exactes avec les organismes de prévoyance de la branche : 

 Les arrêts en question seront-ils bien pris en charge ? 
 Cette prise en charge est-elle étendue à la période de carence ? 
 La prise en charge maintien de salaire est-elle étendue aux salariés n'ayant pas 6 mois 

d'ancienneté ? 
Les assureurs en charge du régime de branche nous ont répondu, que « face à cette situation exceptionnelle, 
et dans le cadre de la solidarité nationale, nous ferons ce que nous dirons les partenaires sociaux ». 
L'ensemble des partenaires sociaux de la branche, sollicité en urgence, a donc demandé ce jour, aux 
assureurs en charge du régime de prévoyance, la prise en charge de ces arrêts de travail covid-19 au titre 
des garanties maintien de salaire et incapacité, dès le premier jour d'arrêt et sans condition d'ancienneté. 
Les modalités techniques de ce dispositif restent à construire entre les parties. 
Ces prises en charge dérogatoires auront un impact certain sur les comptes du régime de prévoyance. Nous 
aurons à faire valoir ces éléments auprès des pouvoirs publics dans un second temps. 
Pour les structures ayant fait le choix de sortir du régime mutualisé de branche, nous vous conseillons de 
contacter vos assureurs au plus vite pour évoquer cette situation. 
 
Point sur l’acquisition des congés payés : 
Dans tous les cas d’arrêt de travail, le salarié ne pourra acquérir des congés payés que dans la limite de 30 
jours d’arrêt par période de référence (donc du 1er juin N-1 au 31 mai N), toute cause d’arrêt maladie confondu. 
Les arrêts pour garde d’enfant ou encore en cas de quarantaine, pour les salariés ayant une ALD… 
bénéficient donc de cette assimilation à du temps de travail effectif. 
 

Quels sont les impacts sur la 
rémunération des salariés mis 
en quarantaine à cause du 
covid-19 ? 

Si le salarié est mis en quarantaine il a droit à des indemnités de Sécurité sociale dès le 1er jour pour les 
arrêts débutant à partir du 1er février 2020 et dans la limite de 20 jours. De plus ce dispositif dérogatoire 
supprime la condition de durée minimale d’activité ou d’un minimum de cotisations. Les indemnités 
journalières de Sécurité sociale versées pendant la période d'état d'urgence sanitaire sont exclues du nombre 
maximal (360 indemnités journalières) ou de la période maximale (3 ans) de versement d'indemnités 
journalières afin de ne pas pénaliser les personnes qui seraient en situation de fin de droit aux indemnités 
journalières. 
 
Il aura aussi droit à des indemnités complémentaires par l’employeur : l’employeur devra maintenir le salaire 
dès le 1er jour d’arrêt pour tout salarié ayant un arrêt jusqu’au 31 mai 2020 (sous réserve de la prolongation 
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du décret n°2020-193 du 4 mars 2020 prolongé par décret n°2020-424 supprimant le délai de carence dans 
le cadre de la loi de mensualisation). Et sans condition d’ancienneté pour les arrêts de travail en cours au 12 
mars 2020 ainsi que ceux ayant commencé postérieurement à cette date, quelle que soit la date du premier 
jour de ces arrêts de travail à partir du 26 mars (ordonnance n°2020-322 et ordonnance n°2020-428). Cette 
mention suppose en principe le versement des indemnités pour tout arrêt en cours au 12 mars mais sans 
imposer de rétroactivité mais il sera nécessaire d’obtenir des précisions sur ce point. Il est également 
dispensé de l’obligation de justifier de son absence dans les 48 heures et peut avoir été soigné en dehors du 
territoire français par l’ordonnance du 26 mars 2020. 
 
Par dérogation aux règles prévues par le Code du travail, la durée totale d’indemnisation par l’employeur ne 
tient pas compte : 

- Ni des indemnisations effectuées au cours des douze mois antérieurs à la date de début de l'arrêt de 
travail. 

- Ni des durées des indemnisations effectuées au cours de cette période. 
Pour rappel en effet, le Code du travail prévoit des durées maximales d’indemnisation par l’employeur en 
fonction de l’ancienneté du salarié. La durée maximale est appréciée en tenant compte des indemnités déjà 
versées au cours des 12 mois précédents (comme pour le régime conventionnel de prévoyance). 
A priori sont visés les arrêts en cours au 12 mars quelle que soit la date de début et jusqu’au 31 mai pour les 
arrêts dérogatoires et jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire pour les arrêts maladie. 
 
En outre, tous les arrêts entre le 12 mars et le 30 avril font l’objet d’une indemnité complémentaire de 
l’employeur à hauteur de 90 % de la rémunération brute que le salarié aurait perçue s'il avait continué à 
travailler, sous déduction des indemnités de Sécurité sociale, quelle que soit la durée totale d’indemnisation 
déjà versée. 
 
Un signalement d’arrêt de travail doit donc être fait en DSN avec le motif « maladie ». 
 
Les questionnements indiqués ci-dessus sur la prise en charge par les organismes de prévoyance en cas 
d’arrêt maladie se posent de la même façon pour les arrêts de mise en quarantaine. 
 
En tout état de cause, pour bénéficier de ce régime de faveur, il faut que les salariés aient un arrêt de travail 
en lien avec le covid-19 ce qui suppose un arrêt établi par l’ARS avant le 11 mars 2020 et à partir de cette 
date par la caisse d'assurance maladie dont ils dépendent ou, le cas échéant, par les médecins conseils de 
la caisse nationale d'assurance maladie et de la caisse centrale de mutualité sociale agricole qui le 
transmettent sans délai à l'employeur. Nous sollicitons les pouvoirs publics pour savoir comment se 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041686873&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041804420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041800927&dateTexte=&categorieLien=id
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matérialise cette identification car elle sera nécessaire aux employeurs pour l’ouverture du versement des 
indemnités complémentaires spécifiques. 
 
En pratique il semble toutefois que les mises en quarantaine ne soient plus utilisées dans la mesure où elles 
sont réservées aux personnes identifiées par l’ARS comme étant des « cas contacts à haut risque » depuis 
les mesures de confinement. 
 
Point sur l’acquisition des congés payés : 
Dans tous les cas d’arrêt de travail, y compris pour une mise en quarantaine, le salarié ne pourra acquérir 
des congés payés que dans la limite de 30 jours d’arrêt par période de référence (donc du 1er juin N-1 au 31 
mai N), toute cause d’arrêt maladie confondu. Les arrêts pour garde d’enfant ou encore en cas de 
quarantaine, pour les salariés ayant une ALD… bénéficient donc de cette assimilation à du temps de travail 
effectif. 
 

Comment recourir à l’activité 
partielle (ex chômage partiel) ? 

Un questions/réponses du gouvernement dédié à l’activité partielle et une fiche pratique UNA viennent 
préciser les règles de l’activité partielle telles que modifiées le 26 mars 2020 pour tenir compte de la situation 
de crise rencontrée par de nombreuses entreprises du fait du covid-19. 
 
En synthèse, le dispositif d’activité partielle peut être sollicité par les entreprises dans le cadre de 
circonstances à caractère exceptionnel entrainant soit la fermeture temporaire de l’établissement (ou de partie 
de l’établissement), soit la réduction de l’horaire de travail habituellement pratiqué dans l’établissement en 
deçà de la durée légale du travail. 
 
Les salariés concernés ont leur contrat de travail suspendu en tout ou partie selon le niveau de la baisse 
d’activité. Ils bénéficient alors d’une indemnité versée par l’employeur qui correspond au minimum à 70% de 
la rémunération antérieure brute. En cas de formation pendant l’activité partielle, cette indemnité est portée 
à 100 % de la rémunération nette antérieure. 
L’entreprise maintient donc une part de la rémunération et bénéficie en contrepartie d’une indemnisation 
forfaitaire (70% du salaire dans la limite de 4,5 fois le SMIC horaire). 
 
L’employeur doit adresser à la Direccte du département où est implanté l'établissement une demande 
préalable d'autorisation d'activité partielle. La demande doit être faite en ligne sur un site dédié. La réponse 
est en principe apportée sous 48 heures, le silence de l’administration valant acceptation de la demande. En 
outre, il a été décidé d’accorder aux entreprises un délai de 30 jours pour déposer leur demande, avec effet 
rétroactif. A noter que même après une acceptation de la demande, l’administration pourra faire des contrôles 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97293/fr/covid19-dispositif-exceptionnel-activite-partielle
http://www.my-una.fr/jcms/int_97292/fr/fiche-pratique-juridique-activite-partielle
https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/
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pour vérifier d’une part la réalité de la perte d’activité et d’autre part et surtout les éléments justifiant que la 
situation rentre bien dans le cadre de l’activité partielle. 
Attention : L’accord de l’administration ne vise pas uniquement le bénéfice de l’indemnité de l’Etat mais la 
possibilité d’appliquer l’ensemble du dispositif. Ainsi, en cas de refus de l’administration ou même en cas de 
contrôle postérieur, vous ne pourrez pas réduire la rémunération des salariés (le cas échéant il conviendra 
de faire une régularisation). 
 
Un document fourni par le ministère de l’économie et des finances donne la liste des référents pour toute 
question et un numéro de téléphone dédié est ouvert 0800 705 800. 
 
Nous avons élaboré une note précisant les modalités pratiques des principales aides accessibles aux 
entreprises de notre secteur d’activité qui complète les explications sur ce dispositif. 
 
Point sur l’acquisition des congés payés : 
Concernant les salariés en activité partielle, la totalité de la période est assimilée à du travail effectif, même 
en cas de mise en activité partielle sur la totalité du temps de travail. 
 

Quels sont les salariés 
concernés par la garde d’enfant 
prioritaire mise en place par le 
gouvernement ? 

Le gouvernement a émis des lignes directrices pour la garde des enfants des personnels indispensables à la 
gestion de la crise sanitaire. Ce document indique que pour un certain nombre de personnels dont les 
professionnels de santé et médico-sociaux de ville : médecins, infirmiers, aides-soignants, auxiliaires de vie 
pour personnes âgées et handicapées... une solution d’accueil sera proposée dans les écoles maternelle, 
primaire et au collège dans les lieux de scolarisation habituels depuis le lundi 16 mars matin. 
 
Concernant nos services, il est clairement établi que ce service de garde concerne : 

- Les SAAD PA/PH 
- Les SSIAD 
- Les établissements d’accueil du jeune enfant maintenus ouverts 

 
Le communiqué de presse du ministère de la santé en date du 16 mars fait bien explicitement référence aux 
SAAD : «  personnels des établissements sociaux et médico-sociaux travaillant en EHPAD et EHPA, 
établissements pour personne handicapées, services d’aide à domicile, services infirmiers d’aide à domicile, 
lits d’accueil médicalisés et lits halte soins santé, nouveaux centres d’hébergement pour sans-abris malades 
du coronavirus et établissements d’accueil du jeune enfant maintenus ouverts ». De même que les lignes 
directrices précitées qui reprennent cette même liste. Il est à noter que les établissements d’accueil du jeune 
enfant maintenus ouverts sont aussi concernées par ce service de garde. 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97120/fr/soutien-entreprises-coronavirus-minefi-002
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24094
http://www.my-una.fr/jcms/int_97121/fr/13032020-fiche-covid-accueil-enfants-men
http://www.my-una.fr/jcms/int_97121/fr/13032020-fiche-covid-accueil-enfants-men
https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/covid-19-garde-des-enfants-des-personnels-mobilises
https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/covid-19-garde-des-enfants-des-personnels-mobilises
https://solidarites-sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/covid-19-garde-des-enfants-des-personnels-mobilises
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S’agissant des catégories de professionnels concernés, notre lecture en est la suivante : ce service concerne 
l’ensemble des professionnels des SAAD et SSIAD, intervenant à domicile (quelle que soit la catégorie 
professionnelle) ainsi que le personnel administratif notamment les personnels en charge de l’organisation 
de l’activité et des interventions à domicile. 
 
Concernant le recours à ce dispositif, les consignes du ministère sont précises : 
 
Pour les parents d’enfants scolarisés en établissement scolaire « Les parents et les enfants seront 
accueillis dès lors qu’ils présenteront la carte professionnelle de santé (CPS) ou une fiche de paye avec 
mention de l’établissement employeur. ». Nous mettons en complément à votre disposition un modèle 
d’attestation employeur. 
 
Pour les parents d’enfant de moins de 3 ans, le Gouvernement effectue un recensement des parents 
pouvant bénéficier de ce dispositif : https://monenfant.fr/web/guest/recensement-covid-19 . Les informations 
seront ensuite transmises aux préfets pour l’organisation de la garde de ces enfants. Cela permettra aux 
préfets de mieux juger des besoins. 
 
Il a aussi été annoncé le maintien de la garde des enfants en établissements scolaires pendant les vacances 
de Pâques pour les professionnels essentiels à la gestion de la crise dont nos services. 
 
A noter que la CNAF a indiqué dans un communiqué que les système de crèche seront gratuits pour les 
parents concernés. 
 
Par un communiqué de presse en date du 24 mars 2020, le secrétaire d’Etat à la protection de l’enfance 
indique que « les professionnels exerçant dans les établissements et services départementaux, publics et 
associatifs de protection de l’enfance et de protection maternelle et infantile font partie des professionnels 
désignés prioritaires pour bénéficier de la garde d’enfants, de l’accès aux écoles et collèges, de l’accueil en 
crèche et de la scolarisation de leurs enfants ».Il apparait donc que les salariés des SAAD Familles 
bénéficient du dispositif de garde d’enfant prioritaire. 
 

Le salarié peut-il refuser 
d’utiliser le système de garde 
d’enfant prioritaire mis en place 
par le gouvernement ? 

Les salariés ont toujours l’obligation de remplir leurs obligations professionnelles et donc de venir travailler 
sauf justificatif d’absence valable. En l’occurrence, l’arrêt de travail pour les salariés ne pouvant pas faire 
garder leur enfant n’est valable que si le salarié ne peut pas faire garder son enfant ce qui n’est pas le cas 
en principe des salariés intervenant à domicile comme expliqué ci-dessus. Néanmoins et comme nous le 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97151/fr/doc-8-attestation-employeur-vf
http://www.my-una.fr/jcms/int_97151/fr/doc-8-attestation-employeur-vf
https://monenfant.fr/web/guest/recensement-covid-19
http://www.my-una.fr/jcms/int_97264/fr/200323cpdesmesuressupplementairesdescaf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/200324_-_communique_de_presse_-_protection_de_l_enfance_et_covid19.pdf
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précisons, certains établissements n’appliquent pas correctement les consignes du gouvernement donc le 
salarié pourra dans ce cas refuser d’intervenir et bénéficier de l’arrêt de travail correspondant. Il est alors 
indispensable à notre sens qu’il amène un document de l’établissement scolaire indiquant leur refus d’accueil. 
Un autre cas nous semble également justifier la garde d’un enfant dans notre secteur : le fait que l’enfant soit 
lui-même à risque. Il vous appartient alors d’apprécier le justificatif sachant qu’en cette période difficile il 
semble complexe de demander un avis médical ad hoc. Un document quelconque établissant par exemple 
l’asthme de l’enfant… devrait suffire. 
 

Que faire si mon salarié doit 
garder son enfant empêché 
d’aller à l’école du fait du covid-
19 ? 

Les salariés concernés devant garder leur enfant du fait de la fermeture de l’école peuvent bénéficier d’un 
arrêt maladie spécifique. Comme pour les arrêts liés aux mesures de quarantaine dans le cadre du covid-19, 
les salariés sont pris en charge dès le premier jour, sans délai de carence et sans condition de durée minimale 
d’activité ou d’un minimum de cotisations (sous réserve de la prolongation du dispositif) et avec les mêmes 
questionnements concernant l’application de la prévoyance (voir la question plus haut). 
 

Pour les personnels ne pouvant pas bénéficier du système de garde d’enfant prioritaire, ils pourront bénéficier 
d’un arrêt (le site declare-ameli sur lequel doit être déclaré l’arrêt exclut les personnes bénéficiant « des 
modes de garde adhoc mis en place pour les professions prioritaires »). C’est à l’employeur de faire la 
démarche pour le salariée sur un site spécifique. Ce site doit être utilisé y compris par les employeurs relevant 
de la MSA (voir le site de la MSA). Pour les autres régimes spéciaux, notamment les agents de la fonction 
publique, l'arrêt n'a pas besoin d'être déclaré sur ce site (en l'absence de versement d'indemnité journalière 
pour un régime d'assurance maladie) et doit être géré directement par l'employeur. 
 
Les conditions d’indemnisation dans ce cadre y sont listées à savoir : 

- Votre entreprise ne doit pas être en situation de mettre, sur cette période, l'employé concerné en 
télétravail : l'arrêt de travail doit être la seule solution possible. 

- Seuls les parents d'enfants de moins de 16 ans au jour du début de l'arrêt sont concernés par le 
dispositif. Pour les parents d'enfants en situation de handicap pris en charge dans un établissement 
spécialisé, il n’y a pas de limite d’âge. 

- Les déclarations se réaliseront pour une durée d’arrêt maladie de 1 à 14 jours. Si la fermeture des 
écoles perdure au-delà de 14 jours, il sera alors nécessaire de réaliser une nouvelle déclaration. 

- Un seul parent à la fois (ou détenteur de l'autorité parentale) peut se voir délivrer un arrêt de travail. 
À cet égard, le salarié doit fournir à son employeur une attestation sur l'honneur certifiant qu'il est le 
seul à demander un arrêt de travail dans ce cadre. Le gouvernement propose un modèle d’attestation. 
Il est possible de fractionner/alterner l’arrêt maladie avec l’autre parent sous réserve que les deux 
parents ne soient pas déclarés aux mêmes dates. 

https://declare.ameli.fr/
https://www.msa.fr/lfy/employeur/coronavirus-demarches
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19-attestation-garde-enfant.pdf
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Vous devez renseigner les informations suivantes : 

- L’identification de votre structure (siret). 
- L’identification de votre salarié : N° sécurité sociale / nom / prénom / date de naissance / N° de 

téléphone 
- Date de début de l’arrêt de travail et durée de l’arrêt 
- Certifier que le travail à domicile n’est pas possible. 
- Nom, prénom et date de naissance de l’enfant (un seul enfant suffit même lorsque le salarié a 

plusieurs enfants concernés). 
Une notice explicative est disponible. 
 
Une fois la déclaration effectuée, vous devez envoyer ensuite les éléments nécessaires à la liquidation de 
l’indemnité journalière selon la procédure habituelle applicable aux arrêts maladie. Un signalement d’arrêt de 
travail doit donc être fait en DSN avec le motif « maladie ». 
 
Si votre salarié reprend son activité avant la date de fin de l’arrêt indiquée, vous en informez l’assurance 
maladie selon la procédure habituelle applicable aux arrêts maladie. 
 
A noter que le gouvernement confirme la possibilité d’appliquer la subrogation et même l’encourage. 
 
Le site ameli propose une faq sur le dispositif et propose également des éléments dans son forum. Elle 
précise notamment que l’arrêt sera tout à fait possible pendant les périodes de vacances scolaires et donne 
des éléments en cas de salarié multi employeur permettant au salarié de ne pas avoir les mêmes dates 
déclarées par ses différents employeurs. 
Nous avons élaboré une note précisant les modalités pratiques des principales aides accessibles aux 
entreprises de notre secteur d’activité qui complète les explications sur ce dispositif. 
 
A noter : à partir du 1er mai 2020 et quelle que soit la date du jour de début de l’arrêt de travail ou sa durée et 
quelle que soit l’ancienneté des salariés concernés, ils basculeront automatiquement sur le régime de 
l’activité partielle et percevront alors l’indemnité dédiée, versée par l’employeur qui bénéficiera quant à lui du 
remboursement de l’Etat. 
 
Point sur l’acquisition des congés payés : 
Dans tous les cas d’arrêt de travail, y compris pour garde d’enfant, le salarié ne pourra acquérir des congés 
payés que dans la limite de 30 jours d’arrêt par période de référence (donc du 1er juin N-1 au 31 mai N), toute 

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/665224/document/mode_operatoire_tls_gardes_enfants_0.pdf
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/667183/document/faq_employeurs_coronavirus_teleservice_declare_ameli.pdf
https://forum-assures.ameli.fr/questions/2253424-coronavirus-arret-travail-garde-enfant#none
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24094
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cause d’arrêt maladie confondu. Les arrêts pour garde d’enfant ou encore en cas de quarantaine, pour les 
salariés ayant une ALD… bénéficient donc de cette assimilation à du temps de travail effectif. 
 

Puis-je augmenter la durée de 
travail des salariés pour faire 
face à l’absence de salariés 
liée au covid-19 ? 

Malgré les circonstances exceptionnelles, vous devez impérativement respecter : 
 

- Pour les salariés à temps partiel : les limites hautes de modulation si le salarié est modulé, la limite 
du tiers de la durée contractuelle de travail mais aussi vous ne devez pas atteindre la durée d’un 
temps plein donc ne pas atteindre 35 heures même une seule semaine. Il n’existe aucune dérogation 
possible à ces règles, même en cas de circonstances exceptionnelles. 

 
- Pour tous les salariés : les durées maximales quotidienne et hebdomadaire et temps de repos 

quotidien et hebdomadaire (voir la fiche pratique juridique pour le rappel de ces règles). Le Code du 
travail permet des dérogations à l’ensemble de ces règles dans des situations d’urgence sur des 
périodes limitées après information de l’inspection du travail (le questions/réponses du gouvernement 
liste les conditions). L’ordonnance n°2020-323 permettra dans des secteurs qui seront listés par un 
décret à paraitre des dérogations en facilitant les formalités notamment (voir la note juridique sur 
l’ordonnance). Néanmoins, le recours à ces dérogations ne permet pas de faire travailler les salariés 
à temps partiel plus du tiers de leur durée contractuelle ou de leur faire atteindre la durée du temps 
plein. En pratique les dérogations aux repos et durées maximales sont donc limitées dans notre 
secteur d’activité. 

 
A noter : vous devrez consulter le CSE en cas de modification importante de l’organisation du travail (article 
L 2312-8 du Code du travail). Le recours à la visioconférence est encouragé si nécessaire pour éviter les 
contacts physiques et si l’urgence l’exige, vous pouvez prendre des mesures conservatoires avant d’avoir 
procédé à la consultation de votre CSE. 
 

Peut-on demander aux salariés 
non planifiés pour des 
interventions ou aux 
administratifs de remplacer les 
salariés absents ? 

Rappel des règles juridique de modification des horaires : 
 
La CCB permet de modifier les horaires de travail : 

- Librement dans un délai égal ou supérieur à 7 jours. 
- Avec un droit à 4 refus par salarié et par an dans un délai entre 4 et 6 jours. 
- Dans un délai d’urgence (moins de 4 jours) notamment en cas de nécessité de remplacer un collègue 

en absence non prévue pour des actes essentiels de la vie courante. Les salariés ont alors un droit à 
refus à hauteur de 4 refus par salarié et par an. 

 

http://www.my-una.fr/jcms/int_37052/fr/les-regles-de-planification-des-horaires-de-travail-avril-2019
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/coronavirus-questions-reponses-entreprises-salaries
http://www.my-una.fr/jcms/int_97294/fr/decryptage-des-ordonnances-travail
http://www.my-una.fr/jcms/int_97294/fr/decryptage-des-ordonnances-travail
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Les salariés, principalement à temps partiel, ont des droits de refus notamment s’ils ont d’autres employeurs. 
 
Les règles précises des délais de prévenance mais aussi des cas de refus font l’objet d’une fiche pratique 
juridique. 
 
Application au cas du besoin de remplacement dans le cadre du covid-19 : 
 
La première étape étant de réaliser ou de mettre à jour le Plan de Continuité d’Activité (PCA - voir la question 
plus bas sur l’organisation de l’activité), vous aurez déterminé au préalable les prestations qui sont 
indispensables en cas de diminution sensible du personnel disponible. Ainsi, si vous cherchez à remplacer 
des salariés absents en lien avec le COVID-19 ce sera pour des actes essentiels de la vie courante permettant 
des modifications d’horaires dans le délai d’urgence. 
Il faut néanmoins rappeler que les actes essentiels de la vie courante concernent en principe des personnes 
très dépendantes. Or la CCB impose pour ces publics d’envoyer des personnels formés donc à l’exclusion 
des catégories A notamment qui ne peuvent intervenir habituellement et de façon continue chez des 
personnes dépendantes, ni auprès de publics en difficulté mais aussi à l’exclusion des personnels 
administratifs. 
 

Peut-on modifier les dates de 
congés des salariés, soit pour 
les écarter de la situation de 
travail (suspicion que le salarié 
est contaminé) soit pour le faire 
travailler en cas de besoin ? 

Selon le questions/réponses du gouvernement : « L’employeur peut déplacer des congés déjà posés par le 
salarié sur une autre période à venir pour couvrir la période de 14 jours, compte tenu des circonstances 
exceptionnelles en application de l’article L 3141-16 du code du travail. Par contre, si le salarié n’a pas posé 
de congés, l’employeur ne peut les imposer. » 
A noter tout de même que l’employeur est maitre de la planification des congés. Ainsi, dès lors qu’il respecte 
la procédure légale et conventionnelle et notamment le délai de prévenance d’au moins un mois (au moins 2 
mois pour un particulier employeur), il peut imposer la prise de congés. Pour rappel une fiche pratique sur la 
fixation des congés est à votre disposition. 
 
A noter : vous pouvez annuler les dates de congés si vous avez besoin des salariés pour intervenir mais vous 
n’avez aucune obligation d’accepter des demandes de report par les salariés (par exemple des salariés qui, 
ayant une annulation d’un voyage planifié vous demanderaient à travailler et à prendre leurs congés plus 
tard). En parallèle il convient de prendre en compte le fait que les congés devront être pris par les salariés 
selon les règles habituelles (prise du congé principal pendant la période légale…) et notamment le caractère 
annuel des congés doit en principe être respecté (pour autant les congés qui ne seraient pas pris à la fin de 
la période ne seront pas perdus). 
 

http://www.my-una.fr/jcms/int_28374/fr/les-regles-d-information-et-de-modification-des-horaires-de-travail-juin-2018
http://www.my-una.fr/jcms/int_28374/fr/les-regles-d-information-et-de-modification-des-horaires-de-travail-juin-2018
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/coronavirus-questions-reponses-entreprises-salaries
http://www.my-una.fr/jcms/int_28417/fr/la-fixation-des-conges-payes-avril-2016
http://www.my-una.fr/jcms/int_28417/fr/la-fixation-des-conges-payes-avril-2016
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L’ordonnance n°2020-323 permet de déroger à certaines règles de planification des congés sous réserve 
d’avoir un accord de branche ou un accord d’entreprise (voir la note juridique sur l’ordonnance). 
Les réunions de branche ont abouti au constat de l’impossibilité de trouver un accord. Si vous souhaitez 
utiliser cette dérogation, il faudra alors conclure un accord d’entreprise.Lors d’un premier temps d’échange 
ce mardi 24 mars avec les organisations syndicales de la branche et l’USB, le sujet de la négociation d’un 
accord de branche a été évoqué, les organisations syndicales ont indiqué être favorables à engager des 
discussions sur le sujet. Cependant l’ordonnance n’étant pas encore parue il a été convenu d’évoquer le sujet 
à nouveau lors d’un prochain échange paritaire le mardi 31 mars. 
 
Attention car concernant la modulation, s’il est possible de jouer avec le solde de modulation, c’est sous 
réserve de respecter les limites hautes et basses. 
 

Peut-on imposer des RTT 
(JRTT, salarié au forfait ou 
jours posés sur un CET) ou 
modifier les dates de ces jours 
de repos ? 

Si le salarié bénéficie de JRTT, une partie de ceux-ci sont à la disposition de l’employeur qui peut les 
positionner librement sous réserve de respecter le délai de prévenance et les modalités de fixation prévues 
par l’accord mettant en place les JRTT. 
 
Ici encore l’ordonnance n°2020-323 permet des dérogations (voir la note juridique sur l’ordonnance). Il n’est 
pas nécessaire pour cela de conclure un accord d’entreprise ou de branche. Cette faculté est limitée au 31 
décembre 2020. 
 
Elle vise ici les salariés à temps plein travaillant plus de 35 heures par semaine et ayant des jours de repos 
permettant de réduire la durée moyenne de travail à 35 heures mais aussi les jours de repos des salariés au 
forfait jours. 
 
Possibilité d’imposer la prise des jours de RTT ou jours de repos en principe choisis par le salarié : 
 
Les accords de RTT prévoient en principe que la moitié des jours de repos sont laissés à l’initiative du salarié. 
De même les salariés au forfait jours sont en principe libre de l’organisation de leur planning et choisissent 
donc les dates de leurs jours de repos. 
 
L’ordonnance permet à l’employeur d’imposer les jours acquis par le salarié et dont il aurait dû choisir les 
dates. Pour cela il doit uniquement respecter un délai de prévenance d’au moins un jour franc. 
 
Possibilité de modifier les dates des jours de RTT ou de repos déjà planifiés : 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041755940&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.my-una.fr/jcms/int_97294/fr/decryptage-des-ordonnances-travail
http://www.my-una.fr/jcms/int_97294/fr/decryptage-des-ordonnances-travail
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L’employeur qui souhaite modifier les dates des jours de RTT qu’il a lui-même planifiés doit en principe 
respecter un délai de prévenance. S’agissant des jours de RTT ou des repos des salariés au forfait planifiés 
par le salarié, l’employeur n’a pas de droit de modification. 
L’ordonnance permet de modifier les dates prévues sous réserve de respecter un délai d’un jour franc. 
 
Possibilité d’imposer la prise de jours posés sur le compte épargne-temps (CET) : 
 
L’employeur peut ainsi imposer la prise de jours de repos sous réserve de respecter un délai de prévenance 
d’au moins un jour franc. 
 
Nécessité de justifier la décision par l’intérêt de l’entreprise : 
 
L’ordonnance précise toutefois que ces règles dérogatoires ne sont possibles que « lorsque l'intérêt de 
l'entreprise le justifie eu égard aux difficultés économiques liées à la propagation du covid-19 ». Si un salarié 
contestait l’application de ces mesures, il faudrait alors pouvoir justifier des difficultés économiques liées au 
covid-19 et l’intérêt de l’entreprise à imposer les repos au salariés. 
 
Limite relative au nombre de jours concernés : 
 
L’ordonnance limite tout de même cette faculté à hauteur de 10 jours. 
 

Comment mettre en place le 
télétravail ? 

En principe le télétravail suppose l’accord entre le salarié et l’employeur. Néanmoins le Code du travail permet 
de mettre en œuvre le télétravail unilatéralement lorsque l’aménagement du poste de travail est rendu 
nécessaire pour permettre la continuité de l’activité de l’entreprise et pour garantir la protection des salariés. 
L’article L 1222-11 du Code du travail mentionne le risque épidémique comme pouvant justifier le recours au 
télétravail sans l’accord du salarié. Le covid-19 est donc une cause de mise en télétravail unilatérale par 
l’employeur. 
La mise en œuvre du télétravail dans ce cadre ne nécessite aucun formalisme particulier : ni avenant au 
contrat de travail ni accord d’entreprise. 
En cas d’accident survenu à son domicile et pendant son temps de travail par un salarié en télétravail, il s’agit 
d’un accident du travail devant faire l’objet d’une déclaration à la CPAM (voir la fiche sur l’accident du travail 
ainsi que le formulaire au lien suivant). 
 
A noter que le salarié ne peut pas imposer le télétravail à son employeur mais en cas de refus, l’employeur 
doit justifier sa décision. Dans les faits, il faudra donc des éléments justifiant le refus en terme d’organisation 

http://www.my-una.fr/jcms/int_40214/fr/les-notions-d-accident-du-travail-de-trajet-et-de-maladie-professionnelle?portal=ydu_5787&besoin=int_40112&cat=int_40145
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du service… qui seront de nature à expliquer le refus au vu des circonstances de la demande (le refus est-il 
justifié par la nature de la tâche à accomplir et proportionné ?). Il convient de noter que le ministère du travail 
indique sur son site que désormais le télétravail est la règle dès lors qu’il est possible. 
 

Les salariés peuvent-ils être 
réquisitionnés ? 

L’article L. 3131-8 du code de la santé publique permet au préfet de réquisitionner les professionnels de santé 
(y compris ceux employés par des établissements ou services médico-sociaux comme les aides-soignants 
des SSIAD) ainsi que tout établissement de santé ou établissement médico-social si l’afflux de patients ou la 
situation sanitaire le justifie. A notre sens, le terme « établissement médico-social » ne doit pas être pris dans 
un sens restrictif excluant les services à domicile et il est possible que les SAAD, SSIAD et SPASAD puissent 
faire l’objet d’une réquisition. 
Des éléments complémentaires sur la réquisition figurent dans la FAQ sur la gestion RH dans les ESSMS PA 
/ PH (pages 15 et 16). 
 

Peut-on faire une liste des 
salariés avec et sans enfants 
pour anticiper une pénurie de 
personnel dans l’hypothèse de 
la fermeture des écoles ? 

Compte tenu du caractère exceptionnel de la situation liée au covid-19, il semble possible de demander aux 
salariés d’indiquer s’ils ont des enfants, l’âge de ceux-ci, le mode de garde habituel et si un mode alternatif 
peut être trouvé... En effet, si en temps normal ces questions ne sont pas légitimes (du moins pas de façon 
systématique comme ça sera le cas ici) dans le cadre de l’évaluation des conditions de poursuite d’activité 
ces questions paraissent bien proportionnée au but recherché et justifiées par la nature de la tâche à 
accomplir. 
 
Cette démarche pourra se faire dans le cadre de la rédaction ou de la mise à jour du Plan de Continuité 
d’Activité (PCA - voir la question plus bas sur l’organisation de l’activité). Le modèle de PCA inclut d’ailleurs 
un article sur l’appréhension du risque d’absentéisme visant à vérifier auprès de chaque salarié les enfants à 
charge et le mode de garde, les moyens de transport… 
 
A noter qu’en principe les salariés peuvent bénéficier des modes de garde prévus par le gouvernement malgré 
la fermeture des établissements scolaires (voir la question plus haut). 
 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/coronavirus-et-monde-du-travail
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/faq-consignes-applicables-essms-pa-ph-covid19.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/faq-consignes-applicables-essms-pa-ph-covid19.pdf
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Que faire si le titre de séjour 
et/ou l’autorisation de travail 
d’un salarié arrive à expiration 
pendant la période d’état 
d’urgence ? 

En vertu de l’article 1er de l’ordonnance n° 2020-328 du 25 mars 2020, la durée de validité de certains 
documents de séjour qui arrivent à expiration entre le 16 mars et le 15 mai 2020 est prolongée 
automatiquement de 90 jours. Cette mesure concerne aussi bien les titres délivrés sur le fondement du Code 
de l’entrée, du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) que ceux accordés en application d’un 
accord bilatéral conclu entre la France et un pays tiers (par exemple les titres spécifiques comme le certificat 
de résidence issus des traités entre la France et l’Algérie). 
 
Sont concernés par la prolongation automatique de 3 mois les documents suivants : 

- Visas de long séjour ; 
- Titres de séjour, à l’exception de ceux délivrés au personnel diplomatique et consulaire étranger ; 
- Autorisations provisoires de séjour ; 
- Récépissés de demandes de titres de séjour ; 
- Attestations de demande d’asile. 

 
A noter : Les visas de court séjour ne bénéficient pas de cette mesure de prolongation automatique. En raison 
des circonstances sanitaires et des difficultés à rejoindre son pays d’origine, il est toutefois possible à 
l’étranger porteur d’un tel titre de demander une prolongation auprès des préfectures recevant les demandes 
en ligne (source : www.service-public.fr). 
 

Existe-t-il des spécificités pour 
les particuliers employeurs ? 

Il n’existe aucune spécificité pour les particuliers employeurs : ils sont soumis aux mêmes règles de 
prévention et de gestion que tout autre employeur. De ce fait, ils n’ont pas le droit d’interdire la présence des 
salariés à leur domicile sauf à maintenir la rémunération de celui-ci (sauf arrêt maladie du salarié…). 
 
L’ensemble des règles précédentes est donc applicable. 
 
Concernant l’activité partielle, une ordonnance est parue le 23 mars comportant notamment des dispositions 
permettant aux particuliers employeurs et à leur salarié (ainsi qu’aux assistant(e)s maternel(le)s) de bénéficier 
d’une indemnisation équivalente à l’activité partielle. Un décret doit encore en préciser les modalités de 
l’indemnisation des salariés et à ce jour le dispositif n’est ouvert que pour les particuliers ayant un compte 
CESU ou Pajemploi (voir la note UNA). 
 
La FAQ de l’Urssaf a apporté des précisions postérieurement à nôtre note et confirme que le dispositif sera 
applicable aux particuliers employeurs qui délèguent la gestion à un service mandataire et ne passent pas 
par le CESU (les modalités pratiques restent à définir) : 
 

http://www.service-public.fr/
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24134
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/foire-aux-questions.html
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« Pour les heures de travail rémunérées par l’employeur, effectuées ou non : 
- L’entreprise ou l’association mandataire déclare auprès de son Urssaf les heures de travail 

rémunérées par les particuliers-employeurs selon les modalités usuelles ; 
- La rémunération des heures de travail effectives et les cotisations afférentes seront versées selon les 

modalités et aux échéances habituelles. 
 
Pour les heures de travail non effectuées et pour lesquelles l’employeur veut recourir à l’activité partielle : 

- Le particulier employeur en fera la demande formellement à l’entreprise ou association mandataire ; 
- L’entreprise ou l’association mandataire déclarera les heures de travail prévues au contrat de travail 

mais non réalisées par le salarié. Ces heures pourront faire l’objet du dispositif exceptionnel 
d’indemnisation. Pour les utilisateurs du dispositif ASAP, cette déclaration interviendra via le dépôt 
d’un fichier normalisé spécifique ; 

- Le montant de l’indemnité exceptionnelle sera calculé, par le mandataire, sur la base de cette 
déclaration (80 % de la rémunération nette des heures non travaillées). L’indemnité sera versée par 
le particulier-employeur directement aux entreprises ou associations mandataires qui pourront, le cas 
échéant, avancer le montant de celle-ci pour payer le salarié concerné ; 

- L’Urssaf remboursera le montant de l’indemnité exceptionnelle au particulier-employeur qui aura 
procédé au versement, ou le cas échéant, à la structure mandataire si elle a fait l’avance pour le 
compte du particulier employeur. 

 
L’ensemble des opérations liées à l’indemnisation seront réalisées à compter de la deuxième quinzaine du 
mois d’avril. 
 
La structure mandataire sera responsable de la bonne déclaration des heures non travaillées et des 
indemnités auxquelles elles donnent droit. Elle devra tenir à la disposition des Urssaf un document attestant 
du nombre d’heures que le salarié n’a pu réaliser. » 
 

Que faire s’agissant des 
apprentis ? 

Le gouvernement vient de diffuser un questions-réponses dédié aux apprentis. 
 
 

Quel est l’impact de la crise sur 
le déroulement d’une formation 
suivie par un salarié dans le 
cadre du compte personnel de 
formation ? 

Suite à la publication au Journal Officiel par le Ministère des Solidarités et de la Santé, les organismes de 
formation ne peuvent plus accueillir de public depuis le 16 mars 2020 et, a minima, jusqu’au 15 avril 2020. Ils 
doivent dans la mesure du possible développer les enseignements à distance. 
 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97141/fr/qr-coronavirus-apprentissage-15032020
http://www.una-formation.fr/wp-files/wp-content/uploads/Coronavirus-Ministère-Solidarités-Santé-Arrete-15-mars-JO-16-mars.pdf
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Toutes les annulations de formation depuis le 12 mars 2020 sont considérées par le Ministère comme un cas 
de force majeure. Dans ce cas, les conditions générales d’utilisation (CGU) de « Mon Compte Formation » 
prévoient que ni le stagiaire ni le prestataire ne sont responsables de la non-exécution de la formation. 
 
De manière très concrète, l’annulation des sessions qui ne peuvent se tenir n’est pas automatique. La 
demande d’annulation doit être soit faite par le titulaire du CPF via « son espace sécurisé » sur 
www.moncompteformation.gouv.fr, soit par le prestataire de formation.  
 
Le ministère du Travail est très clair : la session de formation peut être reportée. Ce report ne peut se faire 
qu’après accord du stagiaire et du prestataire et à condition que la nouvelle session ait lieu une fois les 
mesures de restriction liées au Covid-19 levées, soit a minima après le 15 avril. 
 
Conséquences financières pour le prestataire et le stagiaire 
 
Du point de vue financier, « les indemnités d’annulation mentionnées dans les CGU ne sont pas applicables 
en cas de force majeure même durant la période des 7 jours » précédent le début de la formation. En 
conséquence, l’organisme de formation ne pourra ainsi prétendre à aucune indemnisation en cas d’absence 
des stagiaires en lien avec la situation actuelle. 
 
Les comptes des titulaires seront re-crédités et les personnes ayant financées une partie du montant de la 
formation, seront remboursées du montant intégral. 
 

Les mesures de protection 

Le salarié peut-il faire valoir son 
droit de retrait ? 

Concernant l’exercice du droit de retrait par les salariés, le questions/réponses du gouvernement permet de 
rappeler les conditions d’exercice du droit de retrait : les articles L 4131-1 et suivants du Code du travail 
disposent qu’un travailleur peut se retirer d’une situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser 
qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé. Il doit alerter l’employeur de cette 
situation. Il s’agit d’un droit individuel et subjectif. 
 
Le document indique ensuite que lorsque les mesures de prévention nécessaires sont mises en œuvre (voir 
ci-après) le droit de retrait ne devrait pas être justifié. 
 
La difficulté est que l’appréciation du droit de retrait se fait par les juges, de façon subjective, en fonction de 
ce que les salariés peuvent estimer de leur situation. Cela implique un fort rôle d’appréciation des juges qui 

http://www.moncompteformation.gouv.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
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apprécieront chaque situation au cas par cas selon l’existence ou non d’un risque potentiel en fonction 
notamment de l’intervention auprès de clients contaminés ou revenant de zones à risque, selon le secteur 
d’intervention de la structure (l’appréciation sera différente selon que le salarié intervient ou non dans un 
« cluster »)… A noter que le gouvernement met cet élément en avant dans son questions/réponses, preuve 
que la situation n’est pas si tranchée, surtout au vu des débats de plus en plus présents sur la gestion des 
masques. 
 
Le questions/réponses contient une question sur la responsabilité de l’employeur qui rappelle l’obligation de 
sécurité de l’employeur dont il peut s’exonérer en prouvant qu’il a mis en œuvre les mesures de prévention 
lorsqu’il ne peut pas éviter l’exposition du salarié à un risque qu’il a au préalable évalué. Le gouvernement 
ajoute que « dans le cadre du Covid-19, les mesures nécessaires sont celles préconisées par le 
Gouvernement, en particulier les mesures prises pour respecter les gestes barrière et les règles de 
distanciation ». 
 
Comme pour l’appréciation du droit de retrait, la responsabilité de l’employeur face à la pandémie sera 
évaluée au cas par cas, au regard de plusieurs critères : nature des activités du salarié et son niveau 
d’exposition aux risques, compétences de l’intéressé, expérience, étendue des mesures prises par 
l’employeur, notamment en termes de formation et d’information, d’organisation du travail, d’instructions 
délivrées à la chaîne hiérarchique. 
 

Quelles sont les mesures de 
protection des salariés à mettre 
en place ? 

Le Code du travail impose à l’employeur de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la 
protection de la santé de son personnel. A ce titre, il doit procéder à une évaluation du risque professionnel. 
Cette évaluation doit être renouvelée en raison de l’épidémie pour réduire au maximum les risques de 
contagion sur le lieu de travail ou à l’occasion du travail par des mesures telles que des actions de prévention, 
des actions d’information et de formation ainsi que la mise en place de moyens adaptés, conformément aux 
instructions des pouvoirs publics. 
 
Le questions/réponses du gouvernement contient une question sur la responsabilité de l’employeur qui 
rappelle l’obligation de sécurité de l’employeur dont il peut s’exonérer en prouvant qu’il a mis en œuvre les 
mesures de prévention lorsqu’il ne peut pas éviter l’exposition du salarié à un risque qu’il a au préalable 
évalué. Le gouvernement ajoute que « dans le cadre du Covid-19, les mesures nécessaires sont celles 
préconisées par le Gouvernement, en particulier les mesures prises pour respecter les gestes barrière et les 
règles de distanciation ». 
 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
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Comme pour l’appréciation du droit de retrait, la responsabilité de l’employeur face à la pandémie sera 
évaluée au cas par cas, au regard de plusieurs critères : nature des activités du salarié et son niveau 
d’exposition aux risques, compétences de l’intéressé, expérience, étendue des mesures prises par 
l’employeur, notamment en termes de formation et d’information, d’organisation du travail, d’instructions 
délivrées à la chaîne hiérarchique. 
 
D’après les différents documents fournis par le gouvernement différentes mesures doivent actuellement être 
mises en œuvre : 
 

- Des dispositions générales : 
o Mettre les salariés qui le peuvent en télétravail le ministère du travail indiquant sur son site 

que désormais le télétravail est la règle. 
o Pour les salariés ne pouvant pas faire de télétravail, informer les salariés sur les gestes 

« barrières » (voir plus bas la question sur la définition de ces gestes) par des affichages 
visibles dès l’entrée dans la structure et dans tous les lieux de passage (couloirs, 
ascenseurs…) mais aussi imprimés et remis aux salariés, aux clients et à leurs aidants. La 
transmission peut se faire via les smartphones professionnels, les fiches de paie, lors des 
réunions de service… et s’agissant des clients, par les salariés lors des interventions ou des 
visites des responsables de secteur, lors de la remise des contrats pour les nouveaux clients 
ou lors de l’envoi des factures… 
Nous vous proposons un modèle de courrier à destination des clients. 

o Pour limiter le risque de contact avec des surfaces contaminées, en plus du nettoyage habituel 
des locaux, un nettoyage plus fréquent des surfaces en contact avec les mains est préconisé 
(espaces de convivialité, rampes d’escalier, poignées de portes, boutons d’ascenseurs...). Les 
produits de nettoyage habituels peuvent être utilisés. 

o Désigner un référent covid-19 chargé de garantir le respect des mesures d’hygiène et 
d’assurer le lien avec l’ARS. 

o Faire un travail avec le médecin du travail mais aussi les représentants du personnel sur les 
mesures de protection générale à mettre en œuvre. A noter que le recours à la visioconférence 
est encouragé si nécessaire pour éviter les contacts physiques. 

o Limiter au maximum les regroupements de salariés dans des espaces réduits et notamment 
les réunions : les faire à distance si possible et si ce n’est pas possible alors respecter des 
règles de distanciation. 

o Les déplacements non indispensables doivent être annulés ou reportés. 
o L’organisation du travail doit être au maximum adaptée, par exemple la rotation d’équipes. 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/coronavirus-et-monde-du-travail
http://www.my-una.fr/jcms/int_97033/fr/courrier-type-beneficiaires-information-covid-vf
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Voir la plaquette « quelles mesures l’employeur doit-il prendre pour protéger la santé de ses salariés face au 
virus ? » 
 

- Dispositions à l’égard des salariés à risque : Certains salariés à risque peuvent se mettre eux-mêmes 
en arrêt (voir la question plus bas). Pour les autres, faire le lien avec le médecin du travail et l’ARS, 
qui pourront aider à identifier au mieux les mesures spécifiques, en fonction de chaque client mais 
aussi en fonction de chaque salarié. Le gouvernement rappelle ainsi dans le protocole officiel que 
« parmi les professionnels, une attention particulière sera apportée aux femmes enceintes et aux 
personnes présentant certains facteurs de risques (immunodépression notamment) ». 

 
- Pour les structures se situant dans des zones de circulation active du virus : ces mesures pourront 

être renforcées en lien avec les autorités locales : ARS et Préfet. Il est donc indispensable de rentrer 
en contact avec vos référents. 

 
Concernant le port du masque, il est désormais prévu que les personnels des services d’aide en bénéficient 
(voir la question plus bas). 
 
Quand porter un masque ? 

- Impératif en en cas de prise en charge de patient suspect ou infecté à Covid-19. 
- Si le patient tousse ou si vous toussez. 
- En cas d’interventions rendant impossible l’application des gestes barrières (gestes au corps, aide au 

repas etc). 
 
Consignes spécifiques - clients ou bénéficiaires Covid-19 : Le bénéficiaire doit lui aussi porter 
systématiquement un masque chirurgical en cas de contact avec un intervenant à domicile. S’il n’en a pas, 
l’intervenant doit lui demander d’en mettre un. 
 
A noter : il faudra mettre à jour votre document d’évaluation des risques en lien avec le COVID-19, même s’il 
présente certains caractères exceptionnels. 
Le gouvernement indique ainsi : « l’actualisation de l’évaluation des risques visera particulièrement à identifier 
les situations de travail pour lesquelles les conditions de transmission du coronavirus COVID-19 peuvent se 
trouver réunies. On considère de ce point de vue qu’un contact étroit avec une personne contaminée est 
nécessaire pour transmettre la maladie : même lieu de vie, contact direct à moins d’un mètre lors d’une toux, 
d’un éternuement ou discussion de plus de 15 minutes en l’absence de mesures de protection. Un des 

la%20seule%20circonstance%20qu’un%20collègue%20de%20travail%20a%20été%20contaminé%20ne%20suffit%20pas,%20sous%20réserve%20de%20l’appréciation%20souveraine%20des%20tribunaux,%20à%20considérer%20que%20je%20justifie%20d’un%20motif%20raisonnable%20pour%20exercer%20mon%20droit%20de%20retrait
la%20seule%20circonstance%20qu’un%20collègue%20de%20travail%20a%20été%20contaminé%20ne%20suffit%20pas,%20sous%20réserve%20de%20l’appréciation%20souveraine%20des%20tribunaux,%20à%20considérer%20que%20je%20justifie%20d’un%20motif%20raisonnable%20pour%20exercer%20mon%20droit%20de%20retrait
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24061
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vecteurs privilégiés de la transmission du virus est le contact des mains non lavées. La combinaison de ces 
critères permettra d’identifier le risque et les mesures de prévention à mettre en œuvre. 
Il ne s’agit pas de traiter exclusivement les risques directement générés par l’activité professionnelle 
habituelle mais également d’anticiper les risques liés à l’épidémie de coronavirus COVID-19. 
Les risques nouveaux générés par le fonctionnement dégradé de l’entreprise (aménagement des locaux, 
réorganisation du travail, affectation sur un nouveau poste de travail, télétravail…) et ceux liés à l’exposition 
au virus impliquent d’actualiser le document unique d’évaluation des risques. » 
« L’évaluation doit être conduite en tenant compte des modalités de contamination et de la notion de contact 
étroit. » 
 
Nous vous rappelons que la branche dispose d’une plate-forme d’écoute et de soutien psychologique Pro 
Consulte à la disposition des salariés de la branche. Il s’agit d’un service d’écoute, d’aide et de soutien 
psychologique (assuré par la société Pros-consulte). Plus que jamais ce service d’écoute est à votre 
disposition. 
Ainsi, chaque salarié peut, de façon anonyme et gratuite, dialoguer par téléphone avec un psychologue pour 
aborder toute problématique d’ordre professionnel ou personnel. 
Il n’y a pas de rendez-vous à prendre, pas de messagerie. 
Il suffit de composer un numéro vert 0 805 23 23 40 (gratuit d’un poste fixe ou d’un mobile, numéro inchangé 
depuis 2015) pour être mis en contact automatiquement avec un psychologue diplômé. 
Le service est accessible 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. Il est à la fois neutre, extérieur, anonyme, 
bienveillant et qui permet au salarié de trouver une écoute dans les situations difficiles. 
Nous vous invitons à diffuser par mail les supports suivants à l’ensemble de vos salariés (notamment le 
dépliant + tutoriel de l’application Pro-consulte) : 
 Dépliant explicatif pour utiliser la plateforme 
 Dépliant explicatif spécial Covid19 
 Affiche plateforme 
 Tutoriel pour l’application Pros-consulte 
 
Pour diffuser au maximum cette information auprès des salariés, une nouvelle diffusion des dépliants et cartes 
personnalisées précisant le numéro vert spécifique à composer, va être organisée prochainement. La 
diffusion de ce dispositif peut aider à la protection de vos salariés. 
 
Cette prestation s’inscrit dans une démarche de prévention des risques psycho-sociaux pouvant survenir sur 
le lieu de travail : stress, conflits, violences, etc. Elle est réservée aux structures appliquant la convention 
collective de l’Aide à Domicile du 21 Mai 2010 (IDCC-2941). 

http://eye.communication-una.fr/c?p=xBDQuNCh0KjQzQRfQBHQhWjQg2ID0Kw0D8QQBNCJByfQodCYST3Qj3AK4xJIBhq-aHR0cHM6Ly93d3cucHJvcy1jb25zdWx0ZS5jb20vuDVjZWNkZTMwYjg1YjUzMTcxNjVmOWQ5OMQQXNCRZdC4ZdDHT2PQr1jgPdDC0IAGP7hleWUuY29tbXVuaWNhdGlvbi11bmEuZnLEFNDFdNCn0Nr50NJ_4wth0JLQqQUyfgA5E1X8
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBDQuNCh0KjQzQRfQBHQhWjQg2ID0Kw0D8QQ0L5lbF5y-0v90LLQqWQ_QWz70KfZNGh0dHA6Ly93d3cudW5hLmZyL2FkaGVyZW50cy9kb3dubG9hZGZpY2hpZXI_aWQ9MjQxMDS4NWNlY2RlMzBiODViNTMxNzE2NWY5ZDk4xBBc0JFl0Lhl0MdPY9CvWOA90MLQgAY_uGV5ZS5jb21tdW5pY2F0aW9uLXVuYS5mcsQU0MV00KfQ2vnQ0n_jC2HQktCpBTJ-ADkTVfw
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBDQuNCh0KjQzQRfQBHQhWjQg2ID0Kw0D8QQKNDHcQcX0NFJ-tCOPTfQhBQq0JdJ2TRodHRwOi8vd3d3LnVuYS5mci9hZGhlcmVudHMvZG93bmxvYWRmaWNoaWVyP2lkPTI0MTA1uDVjZWNkZTMwYjg1YjUzMTcxNjVmOWQ5OMQQXNCRZdC4ZdDHT2PQr1jgPdDC0IAGP7hleWUuY29tbXVuaWNhdGlvbi11bmEuZnLEFNDFdNCn0Nr50NJ_4wth0JLQqQUyfgA5E1X8
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBDQuNCh0KjQzQRfQBHQhWjQg2ID0Kw0D8QQ0Mvw0M7QoNDPMkMb0I1xchgY0N1tZNk0aHR0cDovL3d3dy51bmEuZnIvYWRoZXJlbnRzL2Rvd25sb2FkZmljaGllcj9pZD0yNDEwNrg1Y2VjZGUzMGI4NWI1MzE3MTY1ZjlkOTjEEFzQkWXQuGXQx09j0K9Y4D3QwtCABj-4ZXllLmNvbW11bmljYXRpb24tdW5hLmZyxBTQxXTQp9Da-dDSf-MLYdCS0KkFMn4AORNV_A
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBDQuNCh0KjQzQRfQBHQhWjQg2ID0Kw0D8QQLTAlE2HQqkAL0LpPFE9O0KPQvmG8aHR0cHM6Ly92aW1lby5jb20vNDAwNTIwMDk2ILg1Y2VjZGUzMGI4NWI1MzE3MTY1ZjlkOTjEEFzQkWXQuGXQx09j0K9Y4D3QwtCABj-4ZXllLmNvbW11bmljYXRpb24tdW5hLmZyxBTQxXTQp9Da-dDSf-MLYdCS0KkFMn4AORNV_A
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En quoi consistent les gestes 
« barrières » ? 

Les gestes « barrières » à diffuser aux clients sont légèrement différents de ceux à destination des 
professionnels et donc à donner à vos salariés : 
 

- Pour les clients et leurs aidants, vous pouvez vous appuyer sur les gestes « barrières » principaux à 
savoir se laver les mains, tousser ou éternuer dans son coude, utiliser un mouchoir à usage unique 
et pour les personnes malades porter un masque. Le gouvernement a réalisé des affiches à 
télécharger que vous pouvez imprimer pour les diffuser ou les afficher dans vos locaux. 
vous pouvez également utiliser le poster de Santé BD de CoActis Santé sur les gestes simples de 
prévention. 

 
- Pour les salariés, le protocole officiel et la dernière information sur la conduite à tenir envers les 

professionnels et publics (familles et personnes accueillies) en phase épidémique de coronavirus 
listent les gestes suivants : 

o Le lavage et la désinfection des mains, à l’eau et au savon ou par l’application de solutions 
hydro-alcooliques ou du savon liquide, à l’entrée et à la sortie de chaque chambre de résident 
en établissement ainsi que, pour les intervenants à domicile, de chaque personne 
accompagnée. Une possibilité de lavage et de désinfection des mains doit être garantie pour 
les professionnels, les résidents et les personnes autorisées à leur rendre visite de façon 
exceptionnelle par le directeur de l’établissement (à l’accueil de l’établissement, aux 
ascenseurs et à l’entrée des salles à manger et collectives, à proximité des chambres des 
résidents). De façon générale et même en l’absence de cas avérés, il est nécessaire de 
renforcer le rythme de désinfection des mains mais aussi des locaux ; 

o L’hygiène de base des voies respiratoires au moyen de mouchoirs en papier jetables à jeter 
après utilisation dans une poubelle avec couvercle ; il convient de se laver les mains 
systématiquement après ; il est rappelé que les mouchoirs en papier jetables de résidents 
contaminés relèvent des DASRI ; 

o Eviter les contacts physiques non indispensables (pratiques de la bise ou de la poignée de 
main) et maintenir, dans la mesure du possible et pour les professionnels dont le métier n’exige 
pas de contact direct avec les personnes hébergées ou accompagnées, une distance d’un 
mètre. 

o Le port du masque chirurgical. Concernant le port du masque, il est désormais prévu que les 
personnels des services d’aide en bénéficient (voir la question suivante).  

o L’aération régulière de la pièce. 

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2020/02/coronavirus_gestes_barierre_spf.pdf
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2020/02/coronavirus_gestes_barierre_spf.pdf
http://expertise.uniopss.asso.fr/resources/trco/pdfs/2020/C_mars_2020/POSTER_A4_SanteBD_Gestes_simples_Coronavirus.pdf
http://expertise.uniopss.asso.fr/resources/trco/pdfs/2020/C_mars_2020/POSTER_A4_SanteBD_Gestes_simples_Coronavirus.pdf
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24061
http://www.my-una.fr/jcms/int_97218/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
http://www.my-una.fr/jcms/int_97218/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
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o La restriction des visites. Le gouvernement donne les préconisations suivantes : « Les 
services intervenant au domicile invitent les personnes qu’ils accompagnent à limiter leurs 
sorties, les visites à leur domicile de personnes extérieures, et en particulier les contacts avec 
les mineurs. Dans tous les cas, les recommandations relatives aux gestes barrières leur sont 
rappelées. » De plus, la dernière information sur la conduite à tenir envers les professionnels 
et publics (familles et personnes accueillies) en phase épidémique de coronavirus indique que 
les professionnels de l’ambulatoire du domicile intervenant auprès des publics vulnérables 
pour le soutien aux actes essentiels de la vie rappellent aux personnes qu’ils accompagnent 
la nécessité de respecter drastiquement les mesures en vigueur de réduction des contacts 
extérieurs. 

 
Les 4 principaux gestes « barrières » font l’objet de précisions sur le site du gouvernement. 
 
A noter : le questions/réponses du gouvernement à destination de toutes les entreprises indique que 
concernant les salariés affecté à un poste de travail en contact avec le public, il convient de distinguer deux 
situations :  

- Lorsque les contacts sont brefs, les mesures « barrières » permettent de préserver la santé des 
salariés et celle de leur entourage. 

- Lorsque les contacts sont prolongés et proches, il y a lieu de compléter les mesures « barrières » par 
exemple par l’installation d’une zone de courtoisie d’un mètre, par le nettoyage des surfaces avec un 
produit approprié, ainsi que par le lavage des mains. 

 
A notre sens, au vu des spécificités de l’activité, ces préconisations ne sont applicables que pour les 
personnels administratifs, et tout particulièrement pour les personnes chargées de l’accueil. En revanche, il 
n’est pas possible de respecter des zones de courtoisies… pour les intervenants à domicile ayant des 
missions autres que le seul entretien du logement (toilette, repas…). 
 

Quel est le circuit de 
distribution des masques pour 
les SAAD et SSIAD ?  

MODIFICATION DES MODALITES ET DES CIRCUITS DE DISTRIBUTION DES MASQUES 
 
Face aux difficultés rencontrées par les services à domicile pour assurer leur approvisionnement en masques 
chirurgicaux, le circuit de distribution des masques a été revu. Une note officielle, diffusé ce jour, présente le 
nouveau circuit qui ne passera plus par les officines de pharmacies mais par le circuit des Groupements 
hospitaliers de territoires (GHT) avec un pilotage ARS, en lien avec les départements. 
 
• Un pilotage par les ARS, en lien avec les départements 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97218/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
http://www.my-una.fr/jcms/int_97218/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
https://solidarites-sante.gouv.fr/prevention-en-sante/preserver-sa-sante/pour-un-hiver-sans-virus/article/geste-1-se-laver-les-mains
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
http://www.my-una.fr/jcms/int_97307/fr/doc-a-20200325-approvisionnement-masques-services-a-domicile-v1
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L’organisation de l’approvisionnement sera déterminée au niveau de chaque région par l’Agence régionale 
de santé, en lien avec les conseils départementaux. Chaque service recevra la notification par l’ARS des 
quantités mises à sa disposition et du lieu où il peut les retirer. 
 
• Une gestion logistique et des stocks par les GHT  
Les masques arriveront en règle générale à l’établissement support du groupement hospitalier de territoire 
géographiquement le plus proche (« établissement-plateforme »), il revient à l’ARS, en lien avec le conseil 
départemental, de déterminer les modalités de distribution infra départementale les plus adaptées à l’offre 
territoriale.  
Il est demandé à chaque service de désigner un interlocuteur permanent pour la logistique masque et d’en 
communiquer les coordonnées à l’établissement-plateforme (ou selon l’organisation mise en place à l’ARS).  
L’ARS pourra demander un interlocuteur permanent commun à plusieurs structures (par exemple, les 
membres d’un même organisme gestionnaire) pour faciliter la gestion.  
NB UNA : A ce titre, des UT pourraient constituer des facilitateurs pour l’organisation de la distribution des 
masques en liens avec les adhérents UNA. 
 
• Quantité de masques distribués 
En l’état, il n’est pas fait mention de quota de masques. Il est indiqué que les masques chirurgicaux seront 
mis à disposition des professionnels du domicile intervenant auprès des personnes âgées et handicapées, 
adultes et enfants, afin de pouvoir assurer les visites prioritaires. Les services doivent évaluer le nombre de 
ces visites prioritaires et le nombre de professionnels en charge de ces visites. Le nombre de masques 
distribués sera proportionnel au nombre de professionnels intervenant pour assurer ces visites prioritaires.  
L’organisation repose sur des livraisons hebdomadaires. Les réapprovisionnements de chaque service seront 
ajustés en fonction de leur consommation afin d’utiliser au mieux les quantités disponibles.  
NB UNA : Nous vous recommandons ainsi de, dès à présent, d’organiser le suivi quantitatif de l’utilisation des 
masques (nombre de masque distribuées à chaque intervenant, nombre d’intervention réalisée). 
 
Au-delà des masques, UNA continue d’interpeller les pouvoirs publics sur la nécessite de mettre à disposition 
de nos services des équipements de protection complets pour l’accompagnement des bénéficiaires 
diagnostiquées Covid-19 et sur la nécessité de prioriser l’accès aux tests de dépistages du Covid-19 pour les 
intervenants à domicile. 
 

Les salariés de l’aide à domicile 
sont-ils concernés par la 
préconisation de ne pas être en 

Les pouvoirs publics ont décidé de réduire la circulation des personnes en encadrant assez strictement les 
motifs permettant un déplacement (une sortie du domicile). Pour éviter au maximum la propagation du virus, 
les portes paroles et autres représentants de notre gouvernement ont essayé d’être concrets et ont évoqué 



22/04/202021/04/2020 30 

contact avec plus de 5 
personnes par jour ? 

une limitation au nombre de contacts indiquant qu’il était conseillé de limiter ses contacts à 5 personnes par 
jour. Bien entendu, de telles exigences ne figurent pas dans les textes règlementaires parus et ne peuvent 
pas s’appliquer à des professionnels qui peuvent être amenés à intervenir auprès de plus de 5 personnes par 
jour. 
 

Peut-on organiser un entretien 
préalable à licenciement ou à 
sanction pendant la période de 
confinement ? 

A ce stade, il n’existe aucune dérogation aux procédures disciplinaires ou de licenciement et il n’existe aucune 
restriction au déplacement des personnes pour réaliser leur activité professionnelle sous réserve de présenter 
une attestation disponible sur le site internet du ministère de l’intérieur. Ainsi, le salarié ainsi que son assistant 
lors de l’entretien devraient pouvoir se déplacer. 
Ensuite, il conviendra que vous appliquez les gestes barrières et respecter une distance de « sécurité » de 
minimum 1 mètre. 
 
Côté employeur : vous devez maintenir cet entretien à charge pour le salarié de s’y présenter et à son 
assistance de venir (voir les éléments sur le report de l’entretien et la tenue de celui-ci en cas d’arrêt de travail 
dans la fiche pratique sur le licenciement). 
Côté salarié : si le salarié indique que compte tenu de la situation il souhaite réaliser cet entretien à distance 
(cela doit venir de lui car à ce jour la Cour de cassation n’a pas validé cette possibilité) : vous devez lui 
proposer soit une visioconférence ou téléconférence permettant à son assistance de participer à cet échange 
/ l’assistance pourrait aussi être présente dans le même espace que vous et le salarié au téléphone. 
Il a été aussi prévu que le salarié puisse présenter ses éléments par écrit : ainsi il pourrait être envisagé, 
toujours compte tenu de son absence prévisible, que vous lui exposiez par écrit les éléments qui auraient été 
présentés lors de l’entretien préalable et qu’il puisse y répondre par écrit. 
 
Donc l’entretien préalable peut être aménagé mais nous conseillons que cet aménagement vienne d’une 
demande écrite du salarié. 
 

Que faire si un salarié revient 
d’une zone à risque ou est a un 
risque sérieux d’être 
contaminé ? 

Au préalable nous avons conscience de la difficulté d’appréhender la notion de « personne ayant un risque 
sérieux d’être contaminé » surtout au vu de la propagation de la maladie. Il nous semble à ce jour que les 
salariés visés sont tout particulièrement les salariés ayant un membre de leur famille proche contaminé mais 
nous ne pouvons que vous conseiller de contacter l’ARS en cas de doute. 
 
D’après les différents documents fournis par les mesures à mettre en place en cas de salarié revenant d’une 
zone à risque ou a un risque sérieux d’être contaminé : 
 

- Informer les salariés sur la conduite à tenir. 

A%20ce%20stade,%20il%20n’existe%20aucune%20restriction%20au%20déplacement%20des%20personnes%20pour%20réaliser%20leur%20activité%20professionnelle%20sous%20réserve%20de%20présenter%20une%20attestation%20disponible%20sur%20le%20site%20internet%20du%20ministère%20de%20l’intérieur.%20Ainsi,%20la%20salariée%20ainsi%20que%20celle%20qui%20souhaite%20l’accompagner%20devraient%20pouvoir%20se%20déplacer.%20Ensuite,%20il%20conviendra%20que%20vous%20appliquez%20les%20gestes%20barrières%20et%20respecter%20une%20distance%20de
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24060
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- Dans le cas d’un salarié revenant d’une zone à risque (voir la liste des zones à risque) ou ayant un 

risque sérieux d’être contaminé, le gouvernement a émis des préconisations : 
o Essayer de réorganiser le poste de travail après analyse des risques (télétravail, éviter les 

réunions et contacts proches, éviter les contacts avec les personnes fragiles, port d’un masque 
chirurgical…). 

o A défaut de pouvoir organiser le poste pour éviter le contact avec les personnes fragiles, 
octroyer des absences exceptionnelles ou demander au salarié de contacter l’ARS pour qu’il 
obtienne un arrêt de travail. 

 
- Faire le lien avec le médecin du travail et l’ARS, qui pourront aider à identifier au mieux les mesures 

spécifiques, en fonction de chaque client mais aussi en fonction de chaque salarié. Le gouvernement 
rappelle ainsi dans le protocole officiel que « parmi les professionnels, une attention particulière sera 
apportée aux femmes enceintes et aux personnes présentant certains facteurs de risques 
(immunodépression notamment) ». 
En outre, l’ARS pourra débloquer des masques pour que les professionnels puissent intervenir chez 
des clients infectés. 
Le gouvernement précise également que les masques acquis lors de l’épidémie de grippe A H1N1 
pourraient éventuellement encore être utilisés même s’ils sont périmés. Les conditions de cette 
utilisation sont précisées dans le document en lien. 

 
Qui doit financer les mesures 
de protection ? 

L’employeur est responsable de la santé et de la sécurité des salariés et a donc la charge financière de 
l’ensemble des mesures de protection qu’il doit mettre en place pour protéger ses salariés. 
 
A ce jour, nous savons uniquement que la distribution de masques par les circuits ARS est gratuite et nous 
ne sommes pas informés d’autres mesures de financement permettant de compenser les dépenses 
occasionnées à ce titre. Nous avons interrogé les pouvoirs publics à ce sujet. 
 

Que faire si je ne peux pas 
fournir de mesures de 
protection à mes salariés en 
l’absence de stock ? 

Il convient au préalable de rappeler qu’à ce jour, les gestes « barrières » suffisent donc il n’y a actuellement 
pas d’impact des problèmes de stocks. 
S’agissant des masques en principe les services doivent avoir accès aux stocks de masques chirurgicaux 
(voir la question plus haut) mais nous avons conscience que cela ne sera pas toujours vrai.  
 
Si toutefois une difficulté se pose, il est indispensable de contacter le médecin du travail et l’ARS au préalable 
pour vérifier si la mesure de protection en cause est ou non indispensable et dans quels cas. Lorsque la 

https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/coronavirus-infos-voyageurs#Zones-ou-circule-activement-le-virus
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24058
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24061
http://www.my-una.fr/jcms/int_97011/fr/masques-date-peremption-depassee
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mesure de protection est indispensable, ces interlocuteurs pourront également indiquer s’il existe des 
mesures de remplacement. A titre d’exemple, le gel hydro-alcoolique n’est pas totalement indispensable dès 
lors que le salarié peut se laver régulièrement les mains avec du savon… 
En l’absence de mesure de protection si celle-ci est indispensable, il est alors conseillé d’interdire au salarié 
d’intervenir. Cela suppose alors que le salarié devra bénéficier du maintien de sa rémunération, 
éventuellement dans le cadre du dispositif d’activité partielle évoqué plus haut. 
 
A noter : toute mesure de protection non homologuée, notamment un moyen de protection que vous 
fabriqueriez vous-mêmes (masques, gel hydro-alcoolique…), risque de ne pas être totalement efficiente voire 
peut être dangereuse pour les salariés et les clients. Dans l’attente d’une position officielle du Haut Conseil 
de la Santé Publique concernant la fabrication des masques notamment, nous déconseillons donc ces 
pratiques. 
 

Peut-on prendre la température 
à un salarié ? 

Le protocole officiel indique « Seul le personnel du SAMU centre 15 est habilité à prendre des décisions 
concernant le dépistage et la prise en charge du cas suspect. » Il n’y a donc aucune raison de prendre la 
température des salariés d’autant qu’une telle mesure ne parait pas justifiée par la nature de la tâche à 
accomplir et proportionnée au but recherché (exigence posée par l’article L 1121-1 du Code du travail pour 
toute atteinte aux droits et libertés individuelles des salariés). 
La CNIL confirme d’ailleurs cette position indiquant également qu’il est interdit de demander un relevé de 
température ou encore de collecter des questionnaires médicaux. 
 

Dois-je continuer à faire 
intervenir des salariés à 
risques ? 

Conformément aux préconisations du haut conseil de la santé publique, certains salariés sont plus 
particulièrement à risque en cas de contamination du covid-19. La CNAM a décidé donc de prendre en charge 
dans le cadre d’un arrêt maladie les salariés suivants s’ils ne sont pas en mesure de télétravailler : 

- Les femmes enceintes ; 
- Les personnes atteintes de maladies respiratoires chroniques (asthme, bronchite chronique…) ; 
- Les personnes atteintes d’insuffisances respiratoires chroniques ; 
- Les personnes atteintes de mucoviscidose ; 
- Les personnes atteintes d’insuffisances cardiaques (toutes causes) ; 
- Les personnes atteintes de maladies des coronaires ; 
- Les personnes avec antécédents d’accident vasculaire cérébral ; 
- Les personnes souffrant d’hypertension artérielle ; 
- Les personnes atteintes d’insuffisance rénale chronique dialysée ; 
- Les personnes atteintes de Diabète de type 1 insulinodépendant et de diabète de type 2 ; 
- Les personnes avec une immunodépression : 

http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24061
https://www.vie-publique.fr/en-bref/273771-coronavirus-le-rappel-de-la-cnil-sur-la-collecte-des-donnees-de-sante
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o Personnes atteintes de pathologies cancéreuses et hématologiques, ou ayant subi une 
transplantation d’organe et de cellules souches hématopoïétiques ; 

o Personnes atteintes de maladies inflammatoires et/ou auto-immunes recevant un traitement ; 
o Personnes infectées par le VIH ; 

- Les personnes atteintes de maladie hépatique chronique avec cirrhose ; 
- Les personnes présentant une obésité avec un indice de masse corporelle (IMC) égal ou supérieur à 

40. 
 
Sauf pour les femmes enceintes, les salariés concernés doivent bénéficier du dispositif d’affection longue 
durée. 
 
Les salariés doivent se déclarer sur le site dédié et en informer la structure employeur pour qu’elle établisse 
l’attestation de salaire. La déclaration peut se réaliser avec effet rétroactif depuis le 13 mars pour une durée 
initiale de 21 jours, renouvelable selon l’évolution de la situation (sous réserve de réaliser une nouvelle 
déclaration). 
 
Comme pour les arrêts liés aux mesures de quarantaine dans le cadre du covid-19, les salariés sont pris en 
charge dès le premier jour, sans délai de carence (uniquement pour les indemnités de Sécurité sociale en 
principe) et sans condition de durée minimale d’activité ou d’un minimum de cotisations (voir la question plus 
haut). Concernant la prévoyance, les organismes ont indiqué qu’en ce qui concerne les personnes fragiles 
(personnes en affection de longue durée et femmes enceintes 3ème trimestre), placées en arrêt de travail 
selon la procédure dérogatoire prévue aujourd’hui par la Sécurité Sociale, ils prendraient en charge, au titre 
des contrats, les indemnités journalières. « Cette mesure, s’applique à compter du 23 mars dans la limite de 
21 jours d’arrêt de travail, dans les mêmes conditions de garanties et de franchise qu’un arrêt de travail pour 
maladie prescrit par un médecin. » 
 
Un signalement d’arrêt de travail doit donc être fait en DSN avec le motif « maladie ». 
 
Les salariés vulnérables non bénéficiaires de l’affection de longue durée ne peuvent pas bénéficier de ce 
dispositif et doivent, le cas échéant, contacter leur médecin traitant pour obtenir un certificat d’arrêt de travail 
(procédure habituelle). 
 
A noter : à partir du 1er mai 2020 et quelle que soit la date du jour de début de l’arrêt de travail ou sa durée et 
quelle que soit l’ancienneté des salariés concernés, ils basculeront automatiquement sur le régime de 

https://declare.ameli.fr/assure/conditions
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l’activité partielle et percevront alors l’indemnité dédiée, versée par l’employeur qui bénéficiera quant à lui du 
remboursement de l’Etat. 
 
Point sur l’acquisition des congés payés : 
Dans tous les cas d’arrêt de travail, y compris pour les salariés fragiles, le salarié ne pourra acquérir des 
congés payés que dans la limite de 30 jours d’arrêt par période de référence (donc du 1er juin N-1 au 31 mai 
N), toute cause d’arrêt maladie confondu. Les arrêts pour garde d’enfant ou encore en cas de quarantaine, 
pour les salariés ayant une ALD… bénéficient donc de cette assimilation à du temps de travail effectif. 
 

Un salarié peut-il demander à 
ne plus intervenir du fait qu’un 
membre de sa famille proche 
est fragile ? 

Les personnes qui partagent leur domicile avec un proche à l’état de santé jugé fragile, au titre des 
pathologies listées par le Haut Conseil de la santé publique, peuvent bénéficier d’un arrêt de travail. Cet 
arrêt permet de protéger les proches fragiles (qui, au vu, leur sa santé, doivent rester chez elle). 
 
L’arrêt de travail est délivré par le médecin traitant, ou à défaut, par un médecin de ville. La personne doit 
donc prendre contact avec son médecin, de préférence et si cela est possible, par téléconsultation. 
 
Depuis l’ordonnance n°2020-322 et le décret n°2020-193 donc en principe à partir du 26 24 mars 2020 (voir 
la note juridique sur l’ordonnance) : le régime est adapté afin de s’aligner sur les autres cas d’arrêt bénéficiant 
d’un régime de faveur et expliqués plus haut. 
Le salarié doit bénéficier de l’indemnité complémentaire par l’employeur sans condition d’ancienneté et sans 
délai de carence. Il est également dispensé de l’obligation de justifier de son absence dans les 48 heures et 
peut avoir été soigné en dehors du territoire français. Concernant l’application du délai de carence, 
l’ordonnance renvoie à un décret non paru à ce jour mais il est probable que le délai de carence sera supprimé 
comme c’est le cas pour les autres arrêts. 
De la même façon, s’agissant de la Sécurité sociale, le salarié peut bénéficier des indemnités sans de carence 
mais avec condition de durée minimale d’activité ou d’un minimum de cotisations. 
 
Les questionnements sur la prise en compte par les organismes de prévoyance sont ceux indiqués plus haut 
dans le cadre des arrêts maladie. 
 
A noter : à partir du 1er mai 2020 et quelle que soit la date du jour de début de l’arrêt de travail ou sa durée et 
quelle que soit l’ancienneté des salariés concernés, ils basculeront automatiquement sur le régime de 
l’activité partielle et percevront alors l’indemnité dédiée, versée par l’employeur qui bénéficiera quant à lui du 
remboursement de l’Etat. 
 

https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=775
http://www.my-una.fr/jcms/int_97294/fr/decryptage-des-ordonnances-travail
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Point sur l’acquisition des congés payés : 
Dans tous les cas d’arrêt de travail, y compris du fait que le salarié a un membre de sa famille fragile, le 
salarié ne pourra acquérir des congés payés que dans la limite de 30 jours d’arrêt par période de référence 
(donc du 1er juin N-1 au 31 mai N), toute cause d’arrêt maladie confondu. Les arrêts pour garde d’enfant ou 
encore en cas de quarantaine, pour les salariés ayant une ALD… bénéficient donc de cette assimilation à du 
temps de travail effectif. 
 

Que faire en cas de repérage 
d’un cas suspect chez un 
salarié ? 

Si le salarié a des symptômes (fièvre, toux…) il convient : 
- De renvoyer le salarié chez lui et lui demander d’appeler son médecin de traitant. 
- En cas de symptômes grave, de contacter le 15. Il est conseillé de retirer le salarié de la situation de 

travail dans l’attente de la décision du SAMU. 
- Informer les salariés qui ont été en contact étroit avec le salarié d’un cas possible d’infection afin qu’ils 

soient vigilants à l’apparition éventuelle de symptômes et qu’ils restent à domicile si c’est le cas. Il n’y 
a pas lieu de faire un suivi particulier des cas contacts. 

- De nettoyer les lieux de travail du salarié malade selon les préconisations du gouvernement : 
o Les personnes en charge du nettoyage doivent porter une blouse à usage unique et des gants 

de ménage. 
o Entretien des sols, privilégier une stratégie de lavage-désinfection humide de sorte que : 

 Les sols et surfaces soient nettoyés avec un bandeau de lavage à usage unique 
imprégné d’un produit détergent ; 

 Les sols et surfaces soient ensuite rincés à l’eau du réseau d’eau potable avec un 
autre bandeau de lavage à usage unique ; 

 Un temps de séchage suffisant de ces sols et surfaces soit laissé ; 
 Les sols et surfaces doivent être désinfectés avec de l’eau de javel diluée avec un 

bandeau de lavage à usage unique différent des deux précédents. 
o Les déchets produits par la personne contaminée suivent la filière d’élimination classique. 

 
Par la suite, en cas de confirmation que le salarié est bien porteur du covid-19, il convient de contacter l’ARS 
pour avoir les préconisations de gestion de la situation au regard des clients. 
 
A noter que le questions/réponses du gouvernement précise que « dès lors que sont mises en œuvre tant 
par l’employeur que par les salariés les recommandations du gouvernement la seule circonstance qu’un 
collègue de travail a été contaminé ne suffit pas, sous réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux, à 
considérer que je justifie d’un motif raisonnable pour exercer mon droit de retrait » (voir toutefois les éléments 
sur le droit de retrait dans la question plus haut). 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/coronavirus-questions-reponses-entreprises-salaries
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Faut-il faire une déclaration 
d’accident du travail si un 
salarié pense être contaminé 
par le covid-19 dans le cadre de 
son travail ? 

Le fait d’être contaminé par le covid-19 ne rentre en principe pas dans la définition de l’accident du travail qui 
est défini par la loi comme « un accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne salariée 
ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs » (article L 411-
1 du Code de la Sécurité sociale). La contamination par le covid-19 ne remplit en principe pas la condition 
liée au caractère soudain ou à l’apparition soudaine d’une lésion qui différencie l’accident du travail de la 
maladie. Du moins cela nous semble très complexe à prouver en pratique. Néanmoins certains professionnels 
du droit considèrent qu’il s’agit d’un accident du travail et donc, au vu du risque lié à l’absence de déclaration 
d’un accident du travail, nous vous conseillons de faire la déclaration en mettant toutes les réserves 
nécessaires. 
 
A défaut de reconnaissance au titre de l’accident du travail, un salarié qui estime avoir été contaminé par le 
covid-19 dans le cadre de son activité professionnelle pourra alors faire une demande de reconnaissance de 
maladie professionnelle. 
 
Il est néanmoins possible que les pouvoirs publics établiront un texte spécifique pour le covid-19 au vu de la 
situation mais à ce jour ce n’est pas le cas et aucune annonce n’a été faite en ce sens. 
Pour rappel, une fiche pratique juridique détaille les définitions et règles applicables aux accidents du travail, 
de trajet et aux maladies professionnelles. 
 
A noter que le questions/réponses du gouvernement contient une question sur la responsabilité de 
l’employeur qui indique qu’en cas d’infection au virus, s’il est pris en charge au titre d’un accident du travail 
par la sécurité sociale, une éventuelle faute inexcusable de l’employeur qui ouvre droit à une réparation 
intégrale du préjudice ne peut être retenue que s’il est démontré que celui-ci avait conscience du danger 
auquel était exposé le salarié et qu’il n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en préserver. 
 
Le document ajoute ainsi l’obligation de sécurité de l’employeur dont il peut s’exonérer en prouvant qu’il a 
mis en œuvre les mesures de prévention lorsqu’il ne peut pas éviter l’exposition du salarié à un risque qu’il a 
au préalable évalué. Le gouvernement ajoute que « dans le cadre du Covid-19, les mesures nécessaires sont 
celles préconisées par le Gouvernement, en particulier les mesures prises pour respecter les gestes barrière 
et les règles de distanciation ». 
 
Comme pour l’appréciation du droit de retrait, la responsabilité de l’employeur face à la pandémie sera 
évaluée au cas par cas, au regard de plusieurs critères : nature des activités du salarié et son niveau 
d’exposition aux risques, compétences de l’intéressé, expérience, étendue des mesures prises par 

http://www.my-una.fr/jcms/int_40213/fr/atmp-juin-2019
http://www.my-una.fr/jcms/int_40213/fr/atmp-juin-2019
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-questions-reponses-pour-les-entreprises-et-les-salaries
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l’employeur, notamment en termes de formation et d’information, d’organisation du travail, d’instructions 
délivrées à la chaîne hiérarchique. 
 

Existe-t-il des spécificités pour 
les particuliers employeurs ? 

Il n’existe aucune spécificité pour les particuliers employeurs : ils sont soumis aux mêmes règles de 
prévention et de gestion que tout autre employeur. De ce fait, ils doivent mettre en place les mesures de 
protection comme tout employeur, ne peuvent pas exiger de leurs salariés qu’ils prennent leur température… 
S’agissant des masques, les salariés de particuliers employeurs font partie de la liste des bénéficiaires. 
 
L’ensemble des règles précédentes est donc applicable. 
 

Gestion de l’activité 

Peut-on prendre la température 
d’un client ? 

Avec l’accord d’un bénéficiaire/patient, un intervenant peut relever sa température. Nous insistons sur le fait 
que cet acte ne peut être accompli qu’à la demande ou avec l’accord de la personne ou de son représentant 
légal si elle est incapable. De plus, cette prise de température ne pourra pas être considérée comme un 
dépistage, et cela d’autant plus qu’une température élevée peut être le symptôme d’une pathologie étrangère 
au COVID-19. En tout état de cause, en cas de température élevée il reviendra d’appliquer le protocole officiel 
en cas de suspicion de cas chez une personne accompagnée à domicile (voir question ci-dessous). 
 

Un client peut-il refuser une 
prestation par peur d’être 
contaminé ? 

Un bénéficiaire d’un service à domicile est toujours en droit de refuser l’accès à son domicile privé, que ce 
soit par peur d’être contaminé ou pour tout autre raison. Pour autant, le service pourra alors appliquer les 
clauses du contrat de prestation en cas d’annulation d’intervention sans délai de prévenance. 
Par ailleurs, si la personne est bénéficiaire d’une prise en charge SSIAD ou d’une prise en charge 
départementale (APA, PCH, ou aide sociale), il devra être procédé un signalement d’un évènement pouvant 
interrompre la continuité de la prise en charge. La procédure de signalement est exposée au sein de 
l’information UNA ci-jointe. 
 

Un client peut-il imposer que 
les salariés prennent leur 
température avant d’entrer à 
son domicile ? 

Un client d’un service prestataire (SAAD, SSIAD ou SPASAD) ne peut imposer aucune mesure de protection 
ou de dépistage à un intervenant car ces mesures sont de la responsabilité de l’employeur. Pour autant, il est 
clair qu’il convient de rassurer les personnes et c’est à cet effet que nous vous proposons un modèle de 
courrier à destination des clients qui leur permettra de connaitre les mesures mise en œuvre pour éviter la 
contamination. 
 

http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24061
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24068
http://www.my-una.fr/jcms/int_97033/fr/courrier-type-beneficiaires-information-covid-vf
http://www.my-una.fr/jcms/int_97033/fr/courrier-type-beneficiaires-information-covid-vf
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Que faire en cas de repérage 
d’un cas suspect chez un 
client ? 

Selon la dernière information sur la conduite à tenir envers les professionnels et publics (familles et personnes 
accueillies) en phase épidémique de coronavirus : Le repérage du cas suspect se fait en premier lieu par le 
personnel de l'établissement ou du service lors de l’apparition des premiers symptômes : fièvre ou sensation 
de fièvre, signes de difficultés respiratoires de type toux ou essoufflement, courbatures. Des formes avec 
symptomatologie digestive et état confusionnel, initialement non fébriles sont souvent au premier plan chez 
les personnes âgées. 
 
En raison de la fragilité des résidents (âge, comorbidités, vie en collectivité), tout syndrome grippal ou 
rhinopharyngé doit faire l’objet d’investigations systématiques. 
 
Si le patient présente des signes de gravité, le personnel de l’établissement contacte sans délai le SAMU-
Centre 15 pour orientation du patient. 
 
Les cas suspects ne présentant pas de critères de gravité, doivent faire l’objet sans attendre de mesures 
d’isolement et de protection. Sauf impossibilité absolue, il convient de procéder à un placement en chambre 
individuelle avec limitation des contacts et mise en œuvre des mesures de protection recommandées pour 
tous les professionnels en contact avec eux (respect de l’hygiène des mains, aération de la chambre et 
application stricte de l’ensemble des mesures barrières listées). Les principes suivants doivent être 
appliqués : 

- Seules les interventions indispensables sont maintenues ; 
- Mise en œuvre drastique des mesures d’hygiène : hygiène des mains, aération de la chambre, 

application stricte des mesures barrières ; 
- Les consignes de nettoyage des locaux fréquentés par les personnes malades rappelées ci-dessous 

sont appliquées. 
 
Ces mesures s’appliquent également pour les interventions à domicile. 
 
A domicile, les cas suspects ne présentant pas de critères de gravité doivent faire l’objet sans attente de 
mesures d’isolement et de protection et doivent rapidement être évalués par le médecin traitant. 
Les interventions sont réduites aux seuls actes essentiels et le nombre d’intervenants différents doit être limité 
autant que possible afin de préserver tout risque de diffusion.  
 
Une fois les mesures d’isolement et de protection mises en œuvre, le médecin coordonnateur ou traitant si 
disponible, ou à défaut le personnel de l’établissement, contacte le SAMU centre 15 qui évalue et classe le 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97218/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
http://www.my-una.fr/jcms/int_97218/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
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cas suspect. Seul le personnel du SAMU centre 15 est habilité à prendre des décisions concernant le 
dépistage et la prise en charge du cas suspect. 
Lorsqu’un patient est classé en cas possible, il fait l’objet d’un prélèvement biologique systématique (à ce 
stade) dans les conditions spécifiques précisées ci-dessous. » 
 
En outre, le protocole ajoute : « En cas de suspicion de cas chez une personne accompagnée à domicile : 

- Le professionnel prévient immédiatement le médecin traitant et le SAMU centre 15 ; 
- Le professionnel prévient également le proche aidant de la personne en lui demandant d’informer tous 

les professionnels autour de la personne ; 
- Le professionnel joint également par mail ou téléphone les autres professionnels dont il a les 

coordonnées pour partager cette information ; 
- En l’absence de contact de proche aidant et sans coordonnées de tous les autres intervenants autour 

de la personne, le professionnel laisse enfin un mot dans le carnet de liaison ou par papier libre au 
domicile. » 

 
A notre sens, la mise en œuvre de ce protocole implique que le professionnel contacte immédiatement son 
service. En effet, c’est généralement le service qui dispose des contacts (proche aidant, autres structures 
intervenant auprès de la personne, médecin traitant etc.) qui permettront la mise en œuvre effective des 
préconisations ci-dessus citées. 
 

Quelle procédure appliquer si 
je dois organiser une 
intervention au domicile d’une 
personne atteinte du Covid-
19 ? 

A ce jour, il n’existe pas de protocole officiel clairement défini pour l’accompagnement des personnes atteintes 
du Covid-19 par un SAAD ou un SSIAD. La cellule de crise Covid-19 de la DGCS dans une note « information 
actualisée sur la conduite à tenir concernant les visites services à domicile intervenant auprès de personnes 
âgées et handicapées en stade épidémique de coronavirus covid-19 » diffusée le 3 avril 2020 prévoit des 
lignes directrices suivantes : 
 
A domicile, les cas suspects ne présentant pas de critères de gravité doivent faire l’objet sans attente de 
mesures d’isolement et de protection et doivent rapidement être évalués par le médecin traitant. 
 
Les interventions sont réduites aux seuls actes essentiels et le nombre d’intervenants différents doit être limité 
autant que possible afin de préserver tout risque de diffusion. Des équipes dédiées peuvent être constituées 
quand cela est possible. 
 
En cas de difficulté d’accès aux soins, le service à domicile veille à relayer, par exemple auprès des 
établissements médico-sociaux du secteur, pour assurer une surveillance médicale effective  aux familles. 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97366/fr/1-information-actualisee-sur-la-conduite-a-tenir-concernant-les-visites-services-a-domicile-covid-19
http://www.my-una.fr/jcms/int_97366/fr/1-information-actualisee-sur-la-conduite-a-tenir-concernant-les-visites-services-a-domicile-covid-19
http://www.my-una.fr/jcms/int_97366/fr/1-information-actualisee-sur-la-conduite-a-tenir-concernant-les-visites-services-a-domicile-covid-19
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La surveillance à domicile repose sur : 
- Le confinement à domicile ; 
- La surveillance de la température 2 fois par jour ; 
- La consigne, en cas d’aggravation de l’état général, d’un appel au médecin traitant ou, si celui-ci n’est pas 
joignable, au SAMU-Centre 15 ; 
- Le port d’un masque chirurgical lors de l’intervention d’un professionnel de santé et des intervenants du 
service selon le principe soignant/soigné : un masque pour le professionnel et un pour la personne  
accompagnée toujours associée à une hygiène rigoureuse des mains (lavage avec de l’eau et du savon ou 
SHA) ; 
- Un nettoyage du domicile à l’eau de javel diluée ou avec tout autre produit virucide. 
 
Il est important de rappeler à l’entourage que les mesures suivantes s’appliquent : 
- Surveillance personnelle de la température 2 fois par jour et surveillance des signes respiratoires ; 
- En cas d’apparition de fièvre ou de symptômes respiratoires chez un membre de l’entourage, consigne de 
prendre contact avec le médecin traitant ou, à défaut ou en cas de signe de gravité, d’appeler le SAMU-
Centre 15. Tous les patients suivis à domicile doivent par ailleurs appliquer les règles d’hygiène et reçoivent  
un traitement quand il est nécessaire. 
 
Au sein du logement, les principes suivants s’appliquent : 
- La personne malade doit rester dans une pièce spécifique, en évitant les contacts avec les autres occupants 
du domicile ; 
- Une aération régulière doit être effectuée ; 
- Un lavage des mains régulier doit être effectué et il est recommandé que la personne malade ne touche pas 
d’objets communs ; 
- Une attention particulière est apportée au nettoyage, en particulier des surfaces fréquemment touchées : 
poignées, téléphones, portables etc. Les personnels d’intervention surveillent leur température deux fois par 
jour. 
 
Afin de limiter la diffusion du virus et dans le cadre de votre politique de prévention des risques professionnels, 
nous vous invitons à réaliser un protocole d’intervention auprès des patients Covid-19 pour votre 
structure et ce en lien si avec votre médecine du travail. 
 
Vous pouvez pour vous appuyer pour la réalisation de ce protocole prendre connaissance de : 
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- Des documents officiels de la DGCS : la note ci-dessous mais aussi l’information sur la conduite à 
tenir envers les professionnels et publics en phase épidémique - stade 3 qui revient plus en détail sur 
les conseils d’entretien des logements des personnes malades Covid-19 notamment ; pour les SSIAD, 
l’annexe 4 du guide « lignes directrices pour la prise en charge en ville des patients symptomatiques 
en phase épidémique de covid-19 » est dédiée aux conditions et au cadre d’un suivi à domicile par un 
infirmier (IDE) en complément du suivi médical 

- Une proposition type de déroulé d’intervention UNA (cet outil doit venir en appui à la réalisation du 
protocole et ne constitue pas un protocole en tant que tel) – fiche 4 en annexe du document. 

- La bibliographie réalisée par UNA recensant informations et outils – en dernière page du document. 
 
Aussi, pour vous appuyer dans la réalisation de ce protocole, vous pouvez contacter votre CPias régional 
(Centre de prévention des infections associées aux soins) qui pour certains ont par ailleurs développé des 
outils spécifiques aux ESMS. 
 

Dois-je faire un signalement au 
conseil départemental en cas 
de baisse d’activité ou de 
difficulté liée au covid-19 ? 

D’une manière générale, si le COVID 19 impacte le fonctionnement du service, tant sur sa situation 
économique que sur ses modalités d’organisation, il est nécessaire d’en informer l’autorité (ARS et/ou CD) 
qui a délivré l’autorisation par la procédure de signalement visé au sein de l’information ci-jointe. 
 
Par ailleurs, nous avons interrogé les pouvoirs publics quant aux éventuelles mesures permettant de 
compenser les conséquences économiques de l’épidémie. 
 

Comment organiser mon 
activité notamment en cas de 
manque de personnel ? 

Il est nécessaire de prendre les mesures en mettant en œuvre un Plan de continuité de l’activité (PCA). Pour 
vous aider dans la rédaction ou l’actualisation de votre PCA, la cellule de crise COVID-19 de la DGCS a 
diffusé les documents suivants : 

- Un exemple de plan de continuité des services médico-sociaux en cas d’épidémie virale 
- Un outil de suivi de la gestion de la crise et du PCA 
- Un mémo « Préconisations pour la continuité d’activité pour les services et établissements sociaux et 

médico-sociaux » à l’attention notamment des ESMS ne disposant pas de PCA 
 
Dans le contexte spécifique de l’intervention à domicile auprès de publics fragiles, UNA vous recommande 
de prioritairement, outre la diffusion continue des mesures barrières : 

- Avec le passage en stade 3, prévoir un travail en effectif réduit sur une longue durée de plusieurs 
semaines voire plusieurs mois. 

http://www.my-una.fr/jcms/int_97223/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
http://www.my-una.fr/jcms/int_97223/fr/informations-sur-la-conduite-a-tenir-envers-les-professionnels-et-publics-en-phase-epidemique-stade-3
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/665893/document/fiche_prise_en_charge_en_ville_des_patients_covid-19_par_les_ps_-_assurance_maladie.pdf
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/665893/document/fiche_prise_en_charge_en_ville_des_patients_covid-19_par_les_ps_-_assurance_maladie.pdf
http://www.my-una.fr/jcms/int_97340/fr/recommandations-reseau-gestion-de-crise-covid-19-v3
http://www.my-una.fr/jcms/int_97340/fr/recommandations-reseau-gestion-de-crise-covid-19-v3
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24068
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBBkIdCc0N7QhedLcdCVC_hLTiXQwn3EENDVPgnQ0f5IQNDa0L0yTVz76fdU2TRodHRwOi8vd3d3LnVuYS5mci9hZGhlcmVudHMvZG93bmxvYWRmaWNoaWVyP2lkPTI0MDYyuDVjZWNkZTMwYjg1YjUzMTcxNjVmOWQ5OMQQ0IMK0KYA0LvnQtCL0JwA0NvQsdC8NtDc0IK4ZXllLmNvbW11bmljYXRpb24tdW5hLmZyxBTQxXTQp9Da-dDSf-MLYdCS0KkFMn4AORNV_A
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBBkIdCc0N7QhedLcdCVC_hLTiXQwn3EEPYB0KxlaUxEZdCoGTEcdx4UH9k0aHR0cDovL3d3dy51bmEuZnIvYWRoZXJlbnRzL2Rvd25sb2FkZmljaGllcj9pZD0yNDA2M7g1Y2VjZGUzMGI4NWI1MzE3MTY1ZjlkOTjEENCDCtCmANC750LQi9CcANDb0LHQvDbQ3NCCuGV5ZS5jb21tdW5pY2F0aW9uLXVuYS5mcsQU0MV00KfQ2vnQ0n_jC2HQktCpBTJ-ADkTVfw
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBBkIdCc0N7QhedLcdCVC_hLTiXQwn3EENCAHNCZT9C9EUBA0KZ_59CHdNCqNXvZNGh0dHA6Ly93d3cudW5hLmZyL2FkaGVyZW50cy9kb3dubG9hZGZpY2hpZXI_aWQ9MjQwNjS4NWNlY2RlMzBiODViNTMxNzE2NWY5ZDk4xBDQgwrQpgDQu-dC0IvQnADQ29Cx0Lw20NzQgrhleWUuY29tbXVuaWNhdGlvbi11bmEuZnLEFNDFdNCn0Nr50NJ_4wth0JLQqQUyfgA5E1X8
http://eye.communication-una.fr/c?p=xBBkIdCc0N7QhedLcdCVC_hLTiXQwn3EENCAHNCZT9C9EUBA0KZ_59CHdNCqNXvZNGh0dHA6Ly93d3cudW5hLmZyL2FkaGVyZW50cy9kb3dubG9hZGZpY2hpZXI_aWQ9MjQwNjS4NWNlY2RlMzBiODViNTMxNzE2NWY5ZDk4xBDQgwrQpgDQu-dC0IvQnADQ29Cx0Lw20NzQgrhleWUuY29tbXVuaWNhdGlvbi11bmEuZnLEFNDFdNCn0Nr50NJ_4wth0JLQqQUyfgA5E1X8
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- Continuer la mise à jour du fichier des personnes isolées et identifier les personnes pour lesquels les 
interventions relèvent d’accompagnement pour les actes essentiels de la vie quotidienne (soins 
infirmiers, prises des repas, transferts, sorties d’hospitalisation…). 

 
Avec un passage en phase 3, il convient de prioriser les prestations essentielles qui doivent continuer à être 

effectuées tant au regard des tâches à accomplir (actes essentiels, sorties d’hospitalisation…) que de 

l’isolement des personnes et leur degré de perte d’autonomie. S’agissant d’interventions mettant en œuvre 

des prestations légales obligatoires (APA, PCH, aide sociale départementale, ASE…) ou des prestations 

donnant lieu à conventionnement avec des pouvoirs publics (CARSAT, CAF), il faut informer le prescripteur 

des modifications de plan d’aide ou d’accompagnement (sauf instruction officielle du prescripteur). 

A ce jour, il n’y a pas de consignes officielles de priorisation des interventions. UNA se rapproche de la DGCS 

et de la CNAF afin de connaitre leur position sur les interventions à maintenir en stade 3 épidémique tant 

auprès des publics fragiles que des familles en difficultés notamment dans le cadre de prise en charge ASE. 

 

Quelles dispositions pour 
accueillir les visiteurs dans les 
locaux ? 

De plus, le guide de préparation à la phase épidémique de covid-19 en lien indique que les services doivent 
envisager l’accueil inopiné d’un visiteur cas possible de Covid-19 dans leurs locaux. Les personnels doivent 
disposer des informations relatives aux modalités de repérage d’un patient suspect de Covid-19. La 
procédure doit prévoir notamment une organisation qui permet d’assurer la mise en attente dans un espace 
isolé et sécurisé d’un patient cas possible de Covid-19. L’apposition d’affiches à l’accueil est recommandée. 
 
Tout établissement et service social ou médico-social doit être en mesure a minima de mettre en place les 
mesures barrières préventives face à la dissémination du virus et d’isolement pour les cas possibles voire 
pour les cas confirmés pris en charge au sein de la structure ou à domicile, s’agissant des services. 
 
A noter que le gouvernement préconise, pour limiter le risque de contact avec des surfaces contaminées, en 
plus du nettoyage habituel des locaux, un nettoyage plus fréquent des surfaces en contact avec les mains 
est préconisé (espaces de convivialité, rampes d’escalier, poignées de portes, boutons d’ascenseurs...). Les 
produits de nettoyage habituels peuvent être utilisés. 
 

Y-a-t-il des règles spécifiques à 
respecter pour l’activité de 
portage de repas ? 

Oui. L’arrêté du 19 mars 2020 complétant l'arrêté du 14 mars 2020, indique que pour les livraisons de 
marchandises et notamment à domicile, les règles suivantes doivent être respectées : 
 
Les mesures d'hygiène et de distanciation sociale, « dites barrières », définies au niveau national (voir plus 
haut), doivent être observées par les conducteurs de véhicules de transport ainsi que par les personnels des 

http://eye.communication-una.fr/c?p=xBDQmwzQnNCOPtCBQnjQrHTQwtDN0NvQwlBuxBDQ39CD0IVk0JLQm0U_0IXQrkQHLdCk0McQ2TRodHRwOi8vd3d3LnVuYS5mci9hZGhlcmVudHMvZG93bmxvYWRmaWNoaWVyP2lkPTI0MDc2uDVjZWNkZTMwYjg1YjUzMTcxNjVmOWQ5OMQQMEXQrmlpKkoU0I7QilQJ0MQv0Lp4uGV5ZS5jb21tdW5pY2F0aW9uLXVuYS5mcsQU0MV00KfQ2vnQ0n_jC2HQktCpBTJ-ADkTVfw
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041737443&dateTexte=&categorieLien=id
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lieux de chargement ou de déchargement. Lorsque les lieux de chargement ou de déchargement ne sont 
pas pourvus d'un point d'eau, ces lieux sont pourvus de gel hydro-alcoolique. 
 
Le véhicule est équipé d'une réserve d'eau et de savon ainsi que de serviettes à usage unique, ou de gel 
hydro-alcoolique. 
 
Dans le cas de livraisons à domicile, les livreurs, après communication avec le destinataire ou son 
représentant, laissent les colis devant la porte en mettant en œuvre des méthodes alternatives qui confirment 
la bonne livraison et ne récupèrent pas la signature du destinataire. 
 
Il ne peut être exigé de signature d'un document sur quelque support que ce soit par le destinataire ou son 
représentant. Le client, qui s’estimerait non satisfait a la possibilité de faire une réclamation par tout moyen, 
y compris par voie électronique, soit dans les délais inscrit au contrat, soit, si aucun délai n’est mentionné, 
jusqu’à midi du premier jour ouvrable suivant la remise de la marchandise. A défaut de réclamation, la 
livraison est réputée acceptée. 
 
Il est clair que ce dispositif semble adapté à la livraison de biens non alimentaires mais le texte n’opérant 
pas de distinction, il nous apparait applicable aussi au portage de repas. Nous avons bien conscience de 
son caractère inadapté pour le portage de repas auprès de publics fragiles et notamment ayant des difficultés 
de déplacement et nous interrogeons les pouvoirs publics sur ce sujet. 
 

Peut-on continuer à emmener 
les clients en voiture ? 

Cela n’est pas formellement interdit. Néanmoins le principe du confinement est d’éviter au maximum les 
sorties et de les réduire à leur strict nécessaire. De ce fait il nous apparait que les sorties accompagnées en 
voiture avec les clients doivent se limiter aux sorties indispensables (médecin). Si le déplacement en véhicule 
est indispensable, aucune préconisation n’a été faite pour notre secteur d’activité mais il nous semble 
préférable d’appliquer par assimilation les règles prévues pour les taxis et VTC à savoir « aucun passager 
ne peut s'assoir à côté du conducteur. (…) Le véhicule est en permanence aéré. Les passagers doivent 
emporter tous leurs déchets. Le conducteur procède au nettoyage désinfectant du véhicule au moins une 
fois par jour. » 
En l’absence de préconisations claires du ministère de l’intérieur, nous n’écartons pas non plus le risque de 
confusion de la part d’un agent de contrôle pouvant alors entrainer la verbalisation du conducteur et de son 
passager. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041722917&dateTexte=20200324
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Quelles sont les aides 
auxquelles les structures ont 
droit ? 

Outre le dispositif d’activité partielle évoqué plus haut, le ministre de l’économie et des finances a annoncé 
une série de dispositifs et a par ailleurs créé un site dédié au covid-19 : 

- Des délais de paiement d’échéances sociales et/ou fiscales (URSSAF, impôts) : des précisions sont 
données par le ministère de l’économie et des finances (voir le site du ministère qui propose des 
explications sur les différents dispositifs ainsi qu’une FAQ) et l’Urssaf (voir la FAQ de l’Urssaf) ; 

- Dans les situations les plus difficiles, des remises d’impôts directs pouvant être décidées dans le cadre 
d'un examen individualisé des demandes ; 

- Un soutien de l’État et de la banque de France (médiation du crédit) pour négocier avec sa banque 
un rééchelonnement des crédits bancaires ; 

- La mobilisation de Bpifrance pour garantir des lignes de trésorerie bancaires dont les entreprises 
pourraient avoir besoin à cause de l’épidémie (voir le document de la BPI) ; 

- Le maintien de l'emploi dans les entreprises par le dispositif de chômage partiel simplifié et renforcé ; 
- L’appui au traitement d’un conflit avec des clients ou fournisseurs par le médiateur des entreprises ; 
- La reconnaissance par l’État et les collectivités locales du Coronavirus comme un cas de force 

majeure pour leurs marchés publics. En conséquence, pour tous les marchés publics d’État et des 
collectivités locales, les pénalités de retards ne seront pas appliquées. 

 
La loi n° 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 modifie le budget de l’Etat pour tenir 
compte des dépenses nouvelles dues au Covid-19. 
Elle comporte surtout la mesure annoncée d’une garantie de l'Etat qui peut être accordée aux prêts consentis 
par les banques et les sociétés de financement, à compter du 16 mars 2020 et jusqu'au 31 décembre 2020. 
Le montant de cette garantie est d’un encours total de 300 milliards d’euros. Pour être ainsi garantis, les prêts 
doivent respecter un cahier des charges défini par arrêté. 
C’est la BPI France qui administrera cette garantie. L’arrêté est paru au même JO et celui-ci indique bien qu’il 
s’applique aux prêts fait aux association et fondations qui ont une activité économique au sens de l’article 1er 

de la loi ESS. 
A priori, sauf à ce que l’association ou la fondation ait un fonctionnement non démocratique et procède à la 
redistribution de bénéfices comme le ferait une société commerciale, les prêts qui pourrait lui être accordés, 
devrait bénéficier de ce dispositif. 
 
Nous avons également élaboré une note précisant les modalités pratiques des principales aides accessibles 
aux entreprises de notre secteur d’activité. 
 
Un document fourni par le ministère de l’économie et des finances donne la liste des référents pour toute 
question. 

https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises
https://www.economie.gouv.fr/coronavirus-soutien-entreprises
https://info-entreprises-covid19.economie.gouv.fr/kb
https://www.economie.gouv.fr/mesures-exceptionnelles-urssaf-et-services-impots-entreprises
https://www.economie.gouv.fr/mesures-exceptionnelles-urssaf-et-services-impots-entreprises
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/foire-aux-questions.html
http://www.my-una.fr/jcms/int_97208/fr/bpifrance-comcrise-corona-flyer-v5
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746298&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746813&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.una.fr/adherents/downloadfichier?id=24094
http://www.my-una.fr/jcms/int_97120/fr/soutien-entreprises-coronavirus-minefi-002
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Il est également possible que localement des aides soient mises en place aussi il peut être utile de vous 
renseigner dans vos territoires. 
 

Est-il prévu des indemnisations 
de perte de chiffre d’affaires ? 

A ce jour nous n’avons pas d’information car le gouvernement et tous les acteurs sont dans le traitement de 
l’urgence sanitaire. En revanche nous avons totalement conscience que dans un second temps (qui sera 
assez rapproché au risque de mettre les structures en grand péril) il faudra gérer les difficultés financières 
posées par la situation. 
 

Un établissement prioritaire 
vous demande d’organiser une 
garde des enfants de son 
personnel dans leurs locaux. 
Pouvez-vous accepter ? 

Le chef de file de la garde d’enfants des salariés d’une structure impliquée dans la gestion de la crise est le 
préfet. C’est auprès de lui que la question doit être remontée, éventuellement par une démarche conjointe 
entre l’établissement et votre structure.  
Son accord est indispensable car la garde d’enfants dans ce cadre est nécessairement dérogatoire, d’abord 
parce que l’établissement ne dispose pas des autorisations nécessaires aux crèches ou une micro-crèches, 
ensuite parce que votre personnel n’a pas nécessairement les diplômes requis pour intervenir en 
établissement d’accueil du jeune enfant. (CAP Petite enfance, Educateur de jeunes enfants, Puéricultrice) 
Enfin, la question du financement du service que vous assurerez reste entier et doit aussi faire l’objet d’un 
accord. 
 

Les accueils de jours sont-ils 
maintenus ? 

Les recommandations de la DGCS sont les suivantes : « les accueils de jour en établissement sont fermés. 
Une attention particulière doit être portée à redéployer les moyens des accueils de jour vers de 
l’accompagnement à domicile pour ne pas laisser les personnes et leurs aidants dans des situations 
difficiles ». 
Concernant les accueils de jour autonome, nous ne disposons pas à date de consigne strict quant à leur 
fermeture. Toutefois au regard des interventions du Président de la République et du Premier ministre 
appelant à protéger en priorité les personnes les plus vulnérables à rester à leur domicile autant que possible 
et à limiter leurs déplacements et contacts physiques avec des tiers, nous vous recommandons d’appliquer 
les mêmes consignes que pour les autres accueils de jour, tout en informant les clients, le département et 
l’ARS. 
 

 


